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Saint-Etienne : questions 
sur la mobilisation du 18 octobre 

Depuis l'annonce par Geor­
ge* S é g u y d'un rassemble­
ment de lutte autour de Ma­
nufrance, la mobilisation pour 
l'emploi dans la Loire est 
devenur une affaire nationale. 

De Jour en jour, parviennent 
A l'UD CGT. des annonces de 
participation. A coup sûr. Il y 
aura du monde cours Fauriel, 
le 18 octobre 1 Mais quel sens 
donner à un tel regroupe­
ment de synd iqués , qui se 
veut «plus fort que la 20 
lévrier 1979» 7 

Ce jour de février de 1979, 
50 000 travailleurs, du départe 
ment s'étaient mobilises, on grè­
ve dés le matin, pour que la Loire 
vive, dans l'unité CGT, CFDT et 
FEN. L'enthousiasme réel et la 
mobilisation en profondeui des 
travailleurs de Saint-Etienne, Ro­
anne et des vallées du Giers et 
de l'Ondaine, étaient malheureu 
sèment restés sans lendemain. 
«Depuis, on n'a encore /amais 
retrouvé ce niveau d'action» 
conviennent les responsables de 
l'Union Locale CGT de St Etien 
ne. Il est vrai que le poids du 
chômage se fait sans cesse 
davantage sentir : 37 000 chô­
meurs dans la Loire, 18 000 a 
Saint Etienne, et 5 000 à Roan 
ne. selon les syndicats. Le textile 
et la métallurgie ont fourni les 
plus gros contingents de liquida­
tion d'emplois. Aussi y s-t-il a la 
fois de sérieuses difficultés pour 
gagner et des raisons tout aussi 

sérieuse» de lutter. Ce n'est 
donc pas sur ce point que portent 
les actuelles discussion des tra 
va illeur:, de la Loire mais bien 
plutdt sur - «Comment être effi 
cace ? Comment enrayer vrai­
ment la mécanique de crise, 
broyeusa d'emplois P» La CFDT 
d'une pan. la CGT, le PCF et le 
PS pour une fois d'accord ap­
portent des réponses différon 
tes I 

Pour la CFDT, il faut parier 
franchement des difficultés pour 
être mieux i même de les 
surmonter et surtout créer une 
dynamique de lutte pour l'emploi 
qui souligne au moins autant les 
postes ô créer que ceux à défen­
dre. Au bout d'un travail de 
remobilisation partant des entre­
prises elles mêmes, (celles en 
difficulté et les autres). l'UD 
CGT veut organiser des «Assises 
unitaires de défense de l'em­
ploi», où des propositions d'ac­
tion pourraient être portées lar 
gement par les travailleurs eux 
mêmes. C'est assurément une 
stratégie ardue où rien n'est Joué 
d'avance et qui repose essentiel 
lement sur la capacité des rnili 
tants syndicaux ft mettre dans le 
coup leurs camarades de travail, 
à leur redonner confiance. 

Comment la CGT veut 
«arrêter le bras 
des casseurs» 

Quelle ost la position de la 
CGT. largement relayée dans la 

Loire, par la fédération du PCF 
et soutenue par celle du PS (qui, 
ici. critique la CFDT) 7 

C'est d'insister sur la nécessité 
d'une action volontariste, sym­
bolique, d'ampleur nationale pour 
débloquer les luttes et créer un 
effet d'entrainement. Dans une 
conférence de presse par rapport 
au grand rassemblement du 18 
octobre, l'UD CGT et les respon­
sables de la fédération Métaux et 
du secteur Action Confédéral 
CGT, s'en sont expliqués longue­
ment. Retenons que «Manufrance 
pose au delà de son propre cas 
la question de le casse des 
entreprises et du potentiel des 
mdustnes françaises Pour la 
CGT, sauver Manufrance c'est 
aider à sauver l'emploi partout et 
pour tous. Cela semble un sym­
bole d'une résolution locale et 
nationale, le point de convergen­
ce d'une action déterminée et 
déterminante de la CGT pour 
l'emploi.» A ce titre, la firme du 
cours Fauriel, qui devait voir se 
rassembler sous ses fenêtres plus 
de 50 000 n uii ii11'M.n 11• i. selon les 
organisateurs, est un enjeu di­
rectement politique. Cela ne signi­
fie pas pour les Manufrance qu'il 
y aura de solution pour eux que 
dans l'affrontement avec Gis­
card. Barre et Monory. a 
preuve la mystérieuse issue suis­
se toujours à l'ordre du jour, à la 
veille du 18 octobre. Mais «la 
lutte de Manufrance est désor­
mais nationale et c'est là que 
pourront le mieux être lancés, de 

sévères réquisitoires contre la 
politique gouvernementale et pa 
tronala actuelle». C'est bien sûr 
le sent d'une forte délégation 
confédérale et du discours, at­
tendu, de Georges Séguy. Rien 
n'aura été négligé pour assurer le 
succès du rassemblement : pe-
<1<"; jnurnnliftrns dans l'Humanité, 
hebdomadaires dans la Vie Ou 
vrière, appels de nombreuses 
organisations CGT. de conseils 
municipaux et d'intellectuels du 
PCF, relais donné par la journée 
UGICT CGT du 7 octobre, tracts 
et affiches par milliers. Par 
exemple 12 000 à Roanne ou 
fi 000 a Saint-Chamond. 

Questions autour 
du 18 octobre 

On peut alors s'interroger sur 
la mobilisation réellement exis­
tant à quelques jours de l'échean-
CE Manufrance. En effet, si 
l'on rapporte à l'enjeu et à la 
mobilisation nationale, l'écho ef­
fectivement rencontré dans car­
tables PME stéphanoises, encore 
si l'on nute qu'à huit jours du 
rassemblement la plupart dea 
organisations locales CGT (Mé­
taux Sud de Saint-Etienne, UL 
d'André/ieux ou de Rive de 
Giers...! en étaient à faire de la 
|in>|).i(|«inili; sons pouvoir y.min 
tir de participation plus large que 
celle de délégués, il y a de quoi 
s'étonner I 

Faut-il accuser, comme déjà 
on l'entend a l'UD CGT de 
Saint-Etienne, une mauvaise 
compréhension de la situation 
par les travailleurs, ou une 
insuffisante prise en charge par 
les militants, ou bien, sachant que 
le 18 octobre sera de toute 
façon, un succès pour la CGT. 
grâce aux délégations d'entrepri 
se extérieures au département, 
(notamment Rhône-Alpes et ré 
gion parisienne), ne doit-on pas 
réfléchir plus 7 Se demander, par 
exemple, en quoi les problèmes 
concrets d'organisation de l'ac­
tion dans les centaines de petites 
entreprises qui vivotent par temps 
de crise dans la Loire, seront-ils 
règles par la seule «dynamique 
de solidarité» ? Inquiets pour la 
syndical isation comme sur les 
moyens actuels réels pour re­
construire un tissu d'emplois 
dans la Loire, les délégués CGT 
sincèrement favorables à l'action 
et hostile â tout «consensus» ne 
trouvent pas forcément dans le 
grand élan autour de Manufran­
ce, la réponse rt lours difficultés 
militantes. Aussi, le débat ne 
pourra-t-il que ce poursuivre et 
être relancé après ce 18 octo 
bre CGT. 

Correspondant 
Saint - Etienne 

PTT : 
les ambulants veulent garder leurs repos ! 

Las ambulants sont an cote 
re. Ces dernières semaine*, 
chaque voyage ou presque 
commence par une assem­
blée générale sur le tas. Pour­
quoi tout ce remue-mènage 7 
C'est que la direction, a'ap-
puyant sur une circulaire mi­
nistérielle du mois de mal. 
vaut remettre en causa les 
repos compensateurs (Rc) I 

Pour un ambulant, qui trie les 
lettres, les journaux, les colis 
dans les trains, debout touto lo 
nuit devant ses casiers, ou qui 
manie la serpette pour ouvrir les 
lourds sacs de jute, les repos 
compensateurs, c'est sacré I 
Travailler la nuit, samedi, diman 
che et jours de fêtes compris, 
être loin de che? soi deux jours 
d'affilée, dormir dans des petits 
hôtels du bout de ligne, autant 
de raisons qui expliquent l'atta­
chement des ambulants è ces 
repos compensateurs, acquis 
après les luttes de Mai 68 

Un droit qu'il 
ne faut pas toucher 

Depuis que les Repos com­
pensateurs existent, ils sont pour 
ainsi dire un des seuls «avanta­
ges» du travail, d'autant qu'on 
pouvait les «cumuler». Au bout 
d'un certain nombre de voyages, 
on pouvait alors décompresser 
une semaine, quinze jours, re­
tourner au pays... Pour beau 
coup d'ambulants, concentrés 
dans les gares de la région 
parisienne, mais originaires de 

province, c'était le seul moyen 
de ne pas se couper du pays 
onze mois par an... Un travail 
dur, peu intéressant, dans la 
poussière dos sacs manipulés 
dans le wagon, où on crève de 
chaud l'été et de froid l'hiver. Un 
travail qui ne rapporte pas la 
lune, môme avec les primes liées 
aux pénibilités de la tâche Mais 
un travail auquel on pouvait 
encore échapper par intermitten 
ce. 

Non au « p a y é » 

Or, que veut faire la direc 
tion ? Bien sûr. elle ne prétend 
pas les supprimer de but en 
blanc. Elle veut organiser leur 
gestion è sa guise, par exemple 
en les attribuant d'office, è une 
date et pour une durée do 
son choix, ou les supprimer 
contre de l'argent I Ce paiement 
existe déjà plus ou moins, il 
arrive bien sur qu'un ambulant 
un peu juste financièrement tel 
ou tel mois se voie contraint de 
recourir au «payé» plutôt qu'au 
«rendu» . C'est vrai que bien des 
fins de mois sont difficiles, et la 
direction espérait pouvoir s'ap­
puyer la dessus pour faire du 
paiement des repos compensa­
teurs, une règle générale, quasi 
automatique. Mais les ambulants 
ne sont pas d'accord pour mon­
nayer de la sorte leur repos, leurs 
loisirs, leur vie familiale, leur 
santé ! Ils estiment qu'ils en ont 
besoin, et que l'argent ne les 
remplace pas I 

Des effectifs en moins 

Pour la direction, l'enjeu est 
de taille. Si elle arrive ô ses fins, 
elle gagnera encore des effec­
tifs t Car le système des RC 
imposasait un volant de rempla­
çants, «permanents» et ambu­
lants «non embrigadas». Si les 
RC sont planifiés, si les ambu­
lants sont forcée de les prendre 
chaque fois qu'ils ont une ving­
taine d'heures, il n'y aura plus 
guère besoin de remplaçants. 
Pour l'heure, elle s'est fixé 
comme objectif de faire diminuer 
par chaque ambulant le stock 
d'heures dont il dispose d'ici le 
15 décembre. Tout ce qui dépas-

60 H à cette date précise 
à la trappe. Concrète­

ment, en ce moment, les trains 
partent avec des «brigades fan 
tomes» , complètement dé­
garnies des ambulants con­
naissant la ligne I Autant dire 
que c'est une belle pagaille, que 
pour ceux qui font las voyages, 
la charge de travail est beaucoup 
plus lourde. Surtout que dans le 
même temps, à la faveur d'une 
retructuration des lignes, elle 
supprime des postes I Ainsi, sur 
la ligne Paris-Annecy, une des 
plus longues au départ de la 
gare de Lyon, elle a supprimé 4 
positions de travail, sous prétexte 
qu'ils ne prenaient plus rien è 
Aix les-Bams Mais elle n'a pas pris 
en compte le travail supplémen­
taire è Dijon, depuis que le 
service touche le 89. En fait, la 
charge de travail a été multipliée 
par cinq I On pourrait trouver 

des exemples semblables pour 
pratiquement tous les service* I 

Dure bataille 

Face è cela, les ambulants *e 
sont mobilisés. Nettement plus 
que pour les revendications glo­
bales, c'est certain. Ils sentent 
qeu c'est une bataille importante 
même si elle ne touche pas 
l'eneembie des postiers d'une 
façon directe. Une bataille qu'il ne 
faut pas perdre, qui demande 
une grande unité. Et beaucoup 
d'ontre eux, qui sont prêts A se 
battre, sont ulcérés de voir les 

contradictions syndicales entra­
ver l'action, pour l'instant, aucu­
ne initiative unitaire n'a été prise, 
ou bute toujours sur les formes 
d'action. Journées d'action, aux­
quelles plus grand monde ne 
croit ? Grève illimitée ? Il semble 
que ce soit difficile .... Grève 
tournante par brigade 7 Le débat 
est en cours, mais le temps 
presse. Et ce n'est pas la journée 
d'action nationale dans les PTT 
de ce mercredi, appelée séparé­
ment par la CGT et la CFDT sur 
une liste globale de revendica­
tions qui leur semblait de nature 
â faire avancer la lutte. 

M.C. 
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Les raisons 
de la tactique actuelle du PCF 

Par Gérard PRIVAT 

Marchais vient d'être 
officiellement 
conf i rmé dans sa 
candidature à la 
présidence de la 
République par une 
conférence nationale 
du PCF. Il se présente 
désormais comme «/e 
seul candidat contre 
Giscard)}. A la 
question qui lui a été 
posée du désistement 
du PCF au deuxième 
tour, il a répondu que 
cette question était 
«totalement 
inopportune» et qu'il y 
serait répondu au soir 
du premier tour si 
toutefois le problème 
se pose. Le candidat 
Marchais semble 
vouloir se placer dans 
la perspective où il 
devancerait le 
candidat du PS au 
premier tour. 
Ce type de propos 
s'inscrit très bien dans 
l'actuel langage du 
PCF : un discours très 
dur, attaquant avec 
une grande vigueur 
toutes les forces 
sociales et politiques 
qui ne sont pas 
d'accord avec lui. 
Ainsi, aux très 
violentes attaques 
contre la droite 
s'ajoutent de non 
moins violentes 
critiques contre le PS 
et la CFDT ; le premier 
étant accusé très 
ouvertement de faire 
alliance sous 
différentes formes 
avec le régime 
giscardien, la seconde 
se trouvant classée 
parmi les 
organisations 
syndicales de 
collaborations de 
classes. 

Ce comportement 
pose différents 
problèmes. Beaucoup 
se demandent où veut 
en venir le PCF et en 
viennent à se poser la 
question de savoir si 
cette tactique ne va 
pas le conduire à une 
sorte de «su ic ide 
électoral» . Au-delà 
des élections, on se 
demande ici où là, s'il 
ne s'agît pas d'un 
« repl i sur soi pour de 
longues années» que 
la direction du PCF 
aurait choisi de faire, 
refusant d'aller au 
pouvoir, tout cela 
pour obéir à une 
logique dictée par 
l'URSS. 

Quelles sont les lignes forces 
du jeu politique tel qu'il se 
présente aujourd'hui ? La ques­
tion est essentielle si l'on veut 
comprendre les raisons qui ont 
poussé la direction du PCF à son 
«tournant à gauche» . 

La droite giscardienne a très 
largement consolidé son emprise 
sur tous les rouages de l'appareil 
d'Etat et sur l'essentiel des 
institutions publiques. Les chira-
quiens ont été progressivement, 
évincés des postes de responsa­
bilités, des leviers de comman­
des de l'Etat. Les RPR qui 
restent sont pour l'essentiel «gis-
cardisês». Les gaullistes regrou­
pés sous la bannière de Chirac 
sont en proie aujourd'hui aux 
hésitations et aux divisions sur la 
conduite à tenir par rapport â 
l'élection présidentielle et à la 
candidature Debré. Pratiquement 
sans pouvoir, quasiment relégué 
au rôle de force d'appoint malgré 
un fort groupe parlementaire, le 
R P R en est réduit à multiplier les 
critiques et les refus contre le 
gouvernement sans pour autant 
actuellement sanctionner celui-ci 
par ses votes. 

En outre, la coalition politique 
hétéroclite sur laquelle s'appuie 
Giscard est à peu près parvenue 
à se regrouper en une formation 
unique où n'apparaissent pas 
trop les notes discordantes. 

L'fctat Giscard semble aujour­
d'hui suffisamment assis dans 
une situation où n'apparaît pas 
de solution alternative crédible. 

Quel rôle pour le PS ? 

Le PCF articule tous ses 
éléments de propagande contre 
le P S autour d'une idée qu'il 
martelle sans cesse : le PS vire à 
droite et se prépare è une 
collaboration ouverte avec la 
droite. 

Et de saisir toutes les occa­
sions pour appuyer sa démons­
tration. Ainsi, par exemple, la 
récente rencontre entre Mauroy 
et Giscard lors de la visite de ce 
dernier dans le Nord a déclenché 
un véritable tir de barrage de la 
part du PCF , tenant là une 
preuve manifeste de la compli­
cité du P S et de la droite. Mais 
que l'on sache, quand Georges 
Vallon, président du conseil gé­
néral de Seine-Saint-Denis et 
membre de la direction du PCF 
rencontre le préfet, on n'en tire 

pas la conclusion qu'une compli­
cité s'établirait entre le PCF et la 
droite. Ce type de rencontre, en 
fait couramment pratiquée par 
tous, s'inscrit plutôt dans « le jeu 
des institutions». 

Sans doute, les «appels du 
pied» de la droite en direction du 
P S ces dernières années ont dû 
rencontrer quelque écho chez 
certaines personnes ou groupes 
de personnes. Peut-être même, à 
telle ou telle occasion, peut, ou 
pourra se produire quelques 
transferts. Mais, peut-on en tirer 
conclusion globale pour caracté­
riser une politique ? Sans doute, 
les références au passé existent. 
Mais suffisent-elles pour accrédi­
ter l'idée que le P S se prépare 
(ou est déjà engagé! à la 
collaboration avec Giscard ? 

Pour qu'une telle collaboration 
se produise, il faudrait que les 
deux forces en présence y trou­
vent intérêt. Du point de vue de 
leurs actuelles tactiques, ce ne 
semble pas être le cas. 

Le P S . dans sa forme actuelle, 
est le premier parti lélectorale-
ment parlant) de France. A ce 
titre il revendique un rôle impor­
tant, à la mesure de son influen­
ce sur le corps électoral. Son 
ambition est de jouer le rôle de 
«formation politique p ivot » , celle 
qui détient l'essentiel des leviers 
de commande et autour de 
laquelle peuvent s'organiser dif­
férentes formules de gouverne­
ment. Il est évident que le 
giscardisme n'est pas disposé 
dans l'état actuel des choses à 
accéder à une telle revendication. 
Il serait certainement intéressé 
par une formule qui impliquerait 
un ralliement du PS sous certai­
nes conditions. Pas en tout cas 
pour un renversement des équili­
bres. C'est une première raison 
qui rend difficile une alliance 
Giscard-PS. Il y en a une 
deuxième : le PS est un conglo­
mérat de courants, de tendances 
de groupes aux définitions politi­
ques et aux objectifs parfois 
sensiblement différents. Ce qui 
constitue sa cohésion interne en 
même temps que son poids 
électoral, c'est son jeu propre de 
«parti attrape-tout», sa capacité 
à capitaliser tous les méconten­
tements de gauche qui, pour des 
raisons parfois fort différentes, 
ne se reconnaissent pas dans le 
PCF . Un ralliement ou même 
une collaboration avec le giscar­
disme entraînerait certainement 
de graves cassures au sein de ce 

«parti-regroupement», une disper­
sion sensible de son étedorat et 
affecterait notablement ses pos­
sibilités de peser véritablement 
dans le jeu politique. Il y a là un 
risque très important pour cette 
force politique composite dont la 
fragile cohésion peut être remise 
en cause à tout moment. 

Pas d'union 
de la gauche en vue 

Enfin, une donnée importante 
doit être rappelée même si elle 
semble évidente : la période qui 
vient ne verra certainement pas 
une reconstitution de l'union de 
la gauche. Cette union conclue 
en 1972 avait, bon an mal an, 
régi les rapports entre P S et PCF 
pendant six années. Elle est 
morte au mois de mars 1978 
dans les conditions que l'on sait. 
Du moins sous sa forme «p ro ­
gramme commun» . Tôt ou tard 
évidemment, se reposera le pro­
blème de l'union et des initiatives 
se prendront dans ce sens. 
Comme le PCF le dit lui-même, il 
n' a pas d'autre politique. Il est 
obligé pour réaliser son projet 
d'en passer par une alliance avec 
d'autres forces. Cependant les 
conditions pour réaliser un ac­
cord qui lui permette effective­
ment d'avancer vers son projet 
stratégique ne sont pas jugées 
par lui suffisamment bonnes. 

C'est ce que veulent dire les 
dirigeants quand ils expliquent 
que la garantie de l'union, c'est 
un PCF fort et influent, dispo­
sant d'appuis et de relais consé­
quents. Il ne s'agit pas là. 
comme on l'entend parfois dire, 
d'un refus du PCF d'aller au 
gouvernement. Son idée est 
toujours d'y parvenir. Seule­
ment, il veut y aller dans des 
conditions et dans un rapport de 
forces avec ses alliés qui lui 
soient favorables pour aller vers 
son projet propre. Nous ne 
voulons pas, disent crûment les 
dirigeants du PCF servir de force 
d'appoint pour une politique qui 
ne serait pas la nôtre. Le 
raisonnement que tient actuel­
lement le PCF au sujet de l'union 
de la gauche était déjà, grosso 
modo, celui qui inspirait sa 
démarche pendant les derniers 
mois du programme commun. 

Dans ces conditions et en 
sachant que tôt ou tard le 

problème d'une alliance sera 
reposé, il semble improbable 
qu'une forme d'union de la 
gauche voit le jour à court 
terme. Ceci n'excluant évidem­
ment pas d'éventuels accords 
conjoncturels, électoraux ou au­
tres. 

Le tour pris par la polémique, 
la virulence du ton, des faits tels 
que le non-désistement au se­
cond tour des sénatoriales mon­
trent que la tendance est plutôt 
à s'installer dans la division. 

Dans cette situation cependant 
le PCF a déjà arrêté quelques 
positions. En particulier, il lui est 
apparu nécessaire de «rééquili­
brer» la gauche et de parvenir, 
sinon à progresser lui-même de 
façon spectaculaire, au moins à 
empêcher que l'écart avec le P S 
ne se creuse encore. 

Des raisons internes 

D'autres raisons importantes 
motivent cette attitude du PCF ; 
d'ordre interne cette fois. Pendant 
six ans. les militants du PCF ont 
mesuré leur espoir à l'aune du 
programme commun. D'après 
leurs dirigeants, le P S à l'époque 
ne s'apprêtait pas à la collabora­
tion avec Giscard, ne virait pas à 
droite. La déception de 1978 a 
été à la mesure des espérances 
investies. Le choc a été rude. 
Mais au bout de quelques se­
maines, les questions ont com­
mencé à affluer. Il fallait expli­
quer, rendre des comptes, définir 
les responsabilités dans l'échec. 
D'autant que les contradictions, 
loin do se limiter à la contesta­
tion des militants oppositionnels 
connus, touchaient en profon­
deur les rangs du PCF . Il fallait 
un système d'explication clair, 
simple, offensif pour colmater les 
brèches qui s'ouvraient et tenter 
de refaire la cohésion interne. Le 
schéma fut trouvé : le P S a 
cassé l'union car. quant au fond, 
c'est une force politique qui a 
toujours eu des penchants à 
droite (cf les compromissions 
nombreuses avec les gouverne­
ments de droite dans le passé). 
Le PCF est le seul parti de la 
classe ouvrière le garant de 
l'union. C'est sur ce schéma que 
le PCF fonctionne depuis 1978. 
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La police n'est 
pas innocente 

«Il n'y a pas de résurgence 
des groupes fascistes. If ne 
faut pas grossir ce danger». 
disait Bonnet le 25 août. 
Depuis, des synagogues et 
des écoles ont été mitraillées, 
une bombe a tué rue Coper­
nic. 

«je plains ceux gui, pour 
des raisons partisanes, n'ont 
pas hésité A répandre des 
allégation diffamatoires et 
scandaleuses», comme par 
exemple la présence de fas­
c i s tes o r g a n i s é s d a n s les 
rangs de la police, disait Barre 
le 8 octobre. Mais mardi, 
devant le Sénat, Bonnet a été 
contraint à un premier aveu : 
il y aurait 18 militants d'ex­
trême-droite dans la police. 
L'aveu n'a été fait que sous la 
contrainte, parce qu'une liste 
des affectations de ces poli­
ciers ( R G , C R S . gardiens de 
la paix, police judiciaire) était 
publiée, de même qu'était 
publiée un lettre accusatrice 
du juge Jo ly , chargé de 
l'instruction contre la F A N E , 
se plaignant des «entraves» 
de la police dans l'enquête. 

Niant la réalité des groupes 
nazis, puis niant l'existence 
de complicités policières, le 
pouvoir établit une nouvelle 
ligne de défense : les 16 
policiers fascistes ne seraient 
que des brebis galeuses au 
milieu de 110 000 policiers 
démocrates. Ce n'est pas la 
vérité. Comment les fascistes 
sont-ils entrés dans la police, 
quelles responsabilités occu­
paient-ils, de quelles enquêtes 
ont-ils été chargés, que s a ­
vent-ils du groupe «Honneur 
de la Police» qui a assassiné 
Curiel et Goldman, qui a 
e m p ê c h é que leurs n o m s 
soient divulgués plus tôt , 
pourquoi l'enquête du juge 
Jo ly est-elle entravée ? 

Deux semaines après les crimes de la rue 
Copernic, les assassins courent toujours. 
Tandis que le gouvernement et les milieux 
sionistes vont jusqu 'à insinuer g ross iè rement 
que les Palestiniens seraient responsables de 
l'attentat, les néo - nazis sont relâchés auss i tôt 
qu ' interpel lés . Et les exactions fascistes 
continuent. 

Les révélat ions de la presse et des 
organisations anti - racistes ont pourtant mis 
en lumière les responsabi l i tés de pouvoir, qu'il 
s'agisse de l ' interpénétrat ion des groupes 
fascistes avec certains milieux policiers ou de 
la complaisance dont il est fait preuve envers 
ceux qui, sous un nouvel habillage, colportent 
les vieilles théor ies racistes et élitistes. 
Tout cela nécessi te que la riposte de masse se 
poursuive, pour mettre hors d'état de nuire les 
néo - nazis et ceux qui les inspirent. 

Deux semaines 
après l'attentat 
de la rue 
Copernic... 

Par Nicolas DUVALLOIS 

A travers la presse : les hypothèses de tous genres 
Immédiatement après l'attentat 

de la rue Copernic, une assez 
large unanimité s'était faite pour 
accuser les groupes fascistes ou 
néo-nazis. L'explosion de la rue 
Copernic ne survenait-elle pes 
une semaine après que des 
écoles et des synagogues eus­
sent été mitraillées ? Ne s'inscri­
vait-elle pas dans la continuité 
d'une recrudescence des activi­
tés néo-nazies, allant du bombage 
de croix gammées aux plasti­
cages, en passant par les mena­
ces de mort adressées à diverses 
personnalités ? 

Aujourd'hui, dix jours après 
l'attentat les fascistes arrêtés 
sortent un à un des commissa­
riats, tandis que diverses hypo­
thèses sont avancées. 

L 'hypothèse 
gouvernementale : 
le terrorisme 
international 

H y a tout d'abord l 'hypothèse 
gouvernementale, qui consiste 
semble-t-il â voir dans les crimes 
de la rue Copernic une action du 
«terrorisme international». Avant 
même les premières conclusions 
de l'enquête policière, dès le 
dimanche 5 octobre, Peyrefitte 
traçait la voie : «Apparemment, 

ce massacre des innocents sem­
ble venir de l'extrême droite, 
d'une renaissance du nazisme et 
du fascisme. Mais if y a peut-être 
des organisations étrangères qui 
cherchent à déstabiliser la socié­
té et les pouvoirs publics en 
France, en Allemagne, en Italie, 
dans les démocraties occiden­
tales». Depuis, les éléments qu'a 
bien voulu fournir la police Icar 
rappelons-le le fait que l'instruc­
tion soit confiée à la cour de 
Sûreté de l'Etat implique que seul 
le pouvoir et sa police auront 
accès au dossier de l'enquête) 
vont dans ce sens, et donnent 
matière è une intense campagne 
de presse. Pour le Figaro, La 
Journal du Dimanche,ou France 
Soir, le doute n'est guère permis : 
Chypre était, paraît-il. un des 
lieux ou se retrouvent les «terro­
ristes internationaux», le fait que 
la personne ayant acheté la 
moto ou se trouvait la bombe ait 
exhibé un passeport chypriote 
«démontre» l'implication fu «ter­
rorisme international» dans la rue 
de la rue Copernic. La L I C R A , 
elle, est plus précise encore : 
derrière cette «internationale ter­
roriste», il y a la Lybie de 
Kadhafi . Pierre B loch, président 
de la L I C R A , accusait déjà 
Khadati devant les micros de la 
télévision quelques heures après 

l'attentat, et récidivait trois jours 
plus tard en affirmant détenir la 
preuve de liens entre la F A N E et 
le Lybie. 

En réponse à ces déclarations, 
le M R A P a évoqué le fait qu'rron 
assiste depuis quelques temps à 
des manœuvres variées visant A 
escamoter les responsabilités des 
pouvoirs publics dans la montée 
du racisme et du fascisme». Et 
le M R A P poursuivait «d'aucuns 
s'emploient aujourd'hui A diviser 
le mouvement de protestation 
qui met en cause les complai­
sances gouvernementales. On 
tente, ajoutait le M R A P . de 
susciter la méfiance envers les 
pays arabes». 

Calomnies haineuses 
contre l'OLP 

S i l 'hypothèse du «terrorisme 
arabe» est tournée généralement 
vers la Lybie, certains n'hésitent 
pas à mettre en cause directe­
ment, sans la moindre preuve, 
les organisations palestiniennes. 
Après avoir dit dans le journal du 
dimanche 5 octobre que «toutes 
les formes de terrorisme qui 
assaillent l'Occident actuellement 
ont toutes leur origine dans le 
marxisme-léninisme», G u y de 

Rotschild et les dirigeants d'or­
ganisations sionistes ont accusés 
directement l 'OLP. Argument re­
pris par le gouvernement israé­
lien le 6 octobre, dans une 
déclaration officielle : «U con­
vient de noter que les organisa­
tions terroristes qui opèrent en 
France et dans d'autres pays 
européens collaborent avec l'or­
ganisation d'assassins arabes in­
titulée OLP». La calomnie ici n 'a 
plus de bornes. L'organisation de 
Libération de la Palestine lutte, 
dans les territoires occupés, pour 
permettre au peuple palestinien 
d'avoir une patrie. Des le diman­
che 5 octobre, un communiqué 
officiel de l 'OLP condamnait 
l'attentat de la rue Copernic, 
dénonçait les allégations du gou­
vernement israélien, et précisait 
que «l'OLP n'utilise pas de 
pareils méthodes. Elle respecte 
et vénère les lieux de culte et 
par conséquent condamne tout 
acte de ce genre». Ibrahim 
Souss, représentant de l 'OLP en 
France, réitérait cette condam­
nation, tandis que l'Union Géné­
rale des étudiants palestiniens en 
France I G U P S ) faisait savoir 
dès samedi 4 octobre que «ces 
actes odieux n'ont rien à voir avec 
notre combat pour une Palestine 
laïque et démocratique dans 
laquelle cohabiterait juifs, chré­

tiens, musulmans et non-
croyants A égalité de droits». Et 
la G U P S rappelait que «ces 
crimes inadmissibles sont le ré­
sultat d'un développement du 
racisme qui frappe aussi quoti­
diennement la communauté ara­
be». 

La piste israél ienne ? 

Une troisième hypothèse est 
formulée par certains, trouvant 
son écho dans quelques jour­
naux comme Libération ou , à un 
degré moindre. Le Matin : celui 
d'une action commise par les 
services secrets israéliens eux-
mêmes. Dans son édition du 10 
octobre. Le Matin semblait indi­
quer en effet que la «piste 
chypriote» n'excluait pas une 
action du Mossad, le service 
secret israélien, en rappelant une 
enquête publiée en mars dans le 
journal israélien Maolam Hazeh : 
Ygal Laviv, l'auteur de l'enquête, 
affirme que des chypriotes réfu­
giés en France après leur coup 
d'Etat manqué de 1974 : «Main­
tiennent des contacts avec des 
Israéliens impliqués dans diverses 
formes de trafic et indirectement 
reliés au Mossad». Après les 
révélations du journal israélien, 
plusieurs de ces chypriotes au-
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raient quitté Paris, sans qu'on 
puisse suivre leurs traces. Rap­
pelant le cynisme dans l'horreur 
dont sont capables les services 
s p é c i a u x , Libération é v o q u a i t 
quant à lui un des bénéfices que 
tirerait l'Etat d'Israël de l'attentat 
de la rue Copernic : en jetant la 
suspicion sur les palestiniens, 
Israël peut espérer, provisoire­
ment, et du fait de la pression 
accrue de la communauté juive, 
que les Etats européens hésite­
ront à avancer plus avant dans la 
reconnaissance de l 'OLP. Libéra­
tion rappelle qu'une visite de 
Gaston Thorn au Moyen-Orient, 
quelques jours avant l'attentat, 
semblait préparer une reconnais­
sance de l 'OLP par les neuf. 

P l u s f o n d a m e n t a l e m e n t , on 
peut constater que l'attentat de 

la rue Copernic a considérable­
ment renforcé la propagande 
sioniste invitant les juifs français 
è s'expatrier en Israël. Le c o m ­
muniqué officiel du gouverne­
ment israélien se terminait d'ail­
leurs par un appel très précis à 
l'immigration : «Les portes d'Is­
raël sont ouvertes A tout juif, où 
qu'U se trouve, pour qu'il puisse 
vivre dans ce pays en homme 
fibre». Ainsi dans cette hypo­
thèse des services secrets israé­
liens en tendant è montrer que 
les juifs ne sont en sécurité 
qu'en Israël, les sionistes espére­
raient renforcer leur Etat. C'était 
la tâche confiée à Avi Primor. 
haut fonctionnaire israélien en ­
voyé en France l'an dernier, et 
qui o rgan isa n o t a m m e n t les 
«douze heures pour Israël». 

«En tant que juifs 
de gauche, nous avons 
un rôle spécifique 
à jouer dans la lutte 
contre le racisme» 

Dans la quasi totalité des m a ­
nifestations qui ont eu lieu, de 
nombreux observateurs ont été 
frappés par l'hétérogénéité des 
cortèges : présence simultanée 
de la gauche politique et syndi­
cale et de personnalités favora­
bles au pouvoir, mais aussi 
présence d'un certain nombre 
d'organisations juives qui de 
toute évidence entendent relan­
cer en ce l le occasion leur pro­
pagande pour le sionisme. On a 
ainsi vu à Paris, derrière les 
bandero les du « R e n o u v e a u 
J u i f » , du C L E S S (comité de 
liaison des étudiants sionistes 
socialistes) et du Betar (lié 
directement au parti de Begin en 
Israël) plusieurs milliers de per­
sonnes scandant leur soutien à 
l'Etat d'Israël dans s a lutte 
contre le peuple palestinien. 

Peut-on pour autant en con­
clure è un développement du 
courant sioniste parmi les juifs 
français ? «C'est difficile A dire», 
affirme un membre du collectif 
d'initiative des juifs de gauche. 
«mais 3 est vrai que des efforts 
considérables sont actuellement 
développés en ce sens. Il faut 
bien reconnaître que la frontière 
qui sépare l'antisémitisme de 
l'antisionisme est mal perçue 
par la plupart des membres de 
la communauté juive en France, 
ce qui laisse un terrain favorable 
aux partisans de l'Etat d'Israël. 

Au risque de schématiser, je 
dirais qu'il y a en gros trois 
positions aujourd'hui chez les 
Juifs français: celle du CRIF 
{conseil représentatif des institu­
tions juives), qui est en fait la 
position de la bourgeoisie ; celle 
des sionistes, notamment «Re­
nouveau Juif», qui consiste A 
dire, en fin de compte, qu'U y a 
en France un développement de 
l'antisémitisme provoqué par les 

position anti-israéliennes du gou­
vernement français, et enfin fa 
position qu'on peut résumer 
comme étant de «gauche», qui 
consiste A voir dans les crimes 
racistes de ces derniers mois un 
phénomène de classe, dans le­
quel le pouvoir porte une lourde 
responsabilité». «Notre position, 
ajoute un autre militant, par 
ailleurs membre du P C F , n'est 
pas très confortable. Nous som­
mes A 100% français, et A ce 
titre nous devons nous situer par 

rapport A la lutte de classe en 
France, et uniquement par rap­
port A cela. Mais cependant 
nous n'entendons pas faire dis­
paraître notre spécificité de juifs, 
fiée A de profondes racines 
culturelles et historiques. Dans le 
PCF je prends l'exemple que 
je connais - on a trop souvent 
tenté d'utiliser notre judaîcité 
dans fa seul but de faire de la 
propagande parmi. les autres 
juifs. Nous affirmer en tant que 
juifs pour cela, c'était bien, mais 
affirmer, parce que juifs, notre 
solidarité avec les victimes de 
l'antisémitisme en URSS ou en 
Pologne, c'était condamnable f» 

Pour la plupart des juifs de 
gauche que nous avons pu 
rencontrer, il n'y a pas de 
d é v e l o p p e m e n t de l 'ant isémi ­
tisme en France, au sens où on 
l'entend par référence aux an­
nées d'avant-guerre. «Le danger 
n'est cependant pas écarté, dit 
l'un d'entre eux. Le vichysme 
rampant du pouvoir crée un 
vague climat d'hostilité envers 
ceux qui n'ont pas exactement 
les mêmes origines culturelles. 
C'est Stoféru et ses campagnes 
contre les travailleurs immigrés, 
c'est Giscard avec ses inquiétu­
des devant le fait que les 
français sont de plus en plus 
minoritaires dans le monde, c'est 
Barre avec sa scandaleuse décla­
ration de samedi affirmant que 
des «Français innocents» avaient 
été tués rue Copernic, comme si 
les juifs visés n'étaient pas aussi 
des Français innocents». Les 
«juifs de g a u c h e » entendent 
donc situer leur combat dans le 
cadre de la lutte de la gauche 
contre le pouvoir. «Mais fè enco­
re, nous ne devons pas hésiter A 
mettre en avant notre spécificité. 
Ainsi, moins que tout autre nous 
ne devons rester indifférents de­
vant les crimes commis par l'Etat 
d'Israël conbe le peuple palesti­
nien. Plus que tous les autres, 
nous devons dénoncer les atten­
tats racistes qui touchent les 
immigrés arabes en France. Par­
ce que juifs, nous avons aussi un 
rôle spécifique A jouer dans fe 
rassemblement de toutes les 
forces réellement démocratiques 
pour se débarrasser d'un pouvoir 
que nous considérons comme la 
racine du développement des 
attentats racistes et fascistes 
d'aujourd'hui. » 

La riposte 

Tout au long de la semaine 
passée, la riposte aux crimes de 
la rue Copernic a été puissante, 
massive, déterminée. L'ampleur 
de la manifestation parisienne du 
7 octobre n'a pas été un phéno­
mène isolé, bien au contraire. 
Dès le lendemain de l'attentat, 
des manifestations étaient orga­
nisées à Srasbourg, Marseille et 
Toulouse. Lundi, une nouvelle 
manifestation regroupait environ 
20 000 personnes è Marseille, et 
des milliers d'autres è Nancy, 
N i c e , R o u e n , L y o n , B e l f o r t , 
Metz, Longwy, Forbach, etc . 
Mardi, dans quasiment toutes les 
villes de France, des défilés 
d 'une ampleur except ionne l le 
marquaient la volonté populaire de 
toute faire pour arrêter le ra­
cisme et l'antisémitisme. 

La plupart de ces manifesta­
tions ont reproduit une situation 
identique : participation conjointe 
des forces de gauche, des orga­
nisations anti-racistes, et de la 
communauté juive. Au-delà de 
leur dénonciation de l'antisémi­
tisme, les manifestants enten­
daient partout mettre en cause la 

passivité gouvernementale face 
au renouveau de l 'extrême-droi-
te. Ainsi, à des rares exceptions 
près, la présence des reprêsen 
tants de la droite dans les 
cortèges a-t-elle été mal ac­
ceptée : lundi, à Rouen, il y a 
avait plus de 4 000 personnes 
derrière le M R A P , tandis qu'une 
centa ine de notab les de la 
L I C R A ou de la municipalité 
avaient choisi de faire « l eu r » 
rassemblement. Les médias ont 
donc pu souligner «l'unanimité» 
de la réprobation, alors même que 
Lecanuet et les siens étaient 
conspués par le défilé populaire. 

Au-delà de ces grandes mani­
festations, d'autres initiatives ont 
été prises. A Paris, le «Collectif 
d'initiative des Ju i f s de Gauche» 
a organisé jeudi soir un meeting 
pour exiger la démission de 
Bonnet, la création d'une com­
mission d'enquête parlementaire 
sur les forces fascistes infiltrées 
dans la police et pour appeler à 
ce que «les volontés de résistance 
se développent et convergent». 

C'est sans doute pour tenter 
d'apaiser la colère populaire que 
Giscard a essayé d'organiser 
vendredi 10 octobre ses réunions 
de préfectures, dans le même 
tempe où il demandait aux 
enseignants de faire un cours sur 

la « to lérance» . Curieuses réu­
nions que celles qui ont eu lieu. 
Apparemment, il s'agissait de 
«réfléchir» aux mesures è pren­
dre pour s'opposer au racisme. 
Mais aucune organisation de 
travailleurs immigrés n'était invi­
tée ! «Pas assez de place» a-t-on 
répondu à Paris, alors môme que 
la salle était à moitié vide. 

Refusant leur caution à cette 
opération gouvernementale, la 
C G T et la C F D T avaient refusé 
de se rendre à cette mascarade. 
Quant au M R A P , qui s 'y était 
rendu sans illusion, c'est à peine 
s'il a pu s'exprimer ; très exac­
tement cinq minutes pour une 
réunion qui a duré plus de deux 
heures. Quant aux questions 
posées durant ces cinq minutes? 
sur l'état d'avancée des enquêtes 
concernant Laid Sebaï, Goldman 
et Curiel, elles n'ont pas eu de 
réponses. 

Une preuve supplémentaire est 
ainsi apportée au fait qu'il n'exis­
te qu'une seule riposte efficace 
aux crimes racistes de l'extrême 
droite : c'est la riposte populaire, 
de masse qui dénonce tous les 
racismes. et qui précise les 
responsabilités de la droite au 
pouvoir en l'affaire. 

«Ce n'est pas bien méchant» 
«Allez tranquilisez-vous, ce 

n'est pas bien méchant. Et je 
vous promets que si on retrouve 
les gamins qui ont fait ça, on ira 
voir leurs parents». La scène 
s'est passée dans un grand com­
missariat parisien, il y a moins 
d'un mois. A v e c ces bonnes 
paro les , un inspecteur — le 
commissaire était occupé - a 
raccompagné à la porte le com­
merçant juif venu s'inquiéter, et 
avertir la police, parce que des 
croix gammées et des inscrip­
tions nazies avaient été bombées 
sur son magasin. 

Des faits semblables, on en 
raconte beaucoup en ce moment 
chez de très nombreux juifs 
scandalisés par l'attitude «passi ­
v e » de la police. A l'école Lucien 
de Hirsch, une grande école 
juive du 19ème arrondissement, 
les lettres anonymes, les coups 
de téléphone de menaces et les 
inscriptions anti-sémites à l'entrée 
ne se comptent plus. Malgré 
plusieurs demandes précises, ja­

mais la police n'a daigné proté­
ger l'école. «Pas assez d'effec­
tif», répondait-on invariablement. 
Dans la nuit du vendredu 26 
septembre, la façade de l'école 
est mit ra i l lée . Devant l 'émoi 
grandissant des parents d'élèves, 
dont quelques-uns sont des nota­
bles, la police se décide enfin à 
fournir une protection. Quelques 
jours plus tard - à la veille de 
l'attentat rue Copernic — , les 
policiers ne sont plus là. Pas 
assez d'effectif ? Dans la môme 
semaine, les flics sont pourtant 
venus nombreux dans une autre 
écolo du quartier... pour expulser 
les parents d'élèves qui l'occu­
paient. Depuis lundi, les C R S 
sont revenus devant l'école L u -
cien-de-Hirsch. et ils ont même 
fait bonne mesure, en interdisant 
le stationnement sur plus de cent 
mètres «pour éviter les voitures 
piégées». Ma is c o m b i e n de 
temps durera cette protection ? 
Ici , on ne se fait guère d'illu­
sion : «Ils ne pouvaient pas faire 
autrement, mais ça ne durera 

pas. Dès que l'émotion sera 
retombée, les CRS iront s'occu­
per ailleurs, et nous, on sera de 
nouveau exposés aux attentats». 

Pour ce responsable d'une 
maison de jeunes juifs, c'est le 
problème de l'autodéfense qui est 
posé, sans que lui-même y art 
apporté une réponse jusqu'à c e 
jour : «Je reçois des lettres de 
menaces, et je sais qui est 
l'auteur d'une partie d'entre 
elles. Alors, que dois-je faire ? 
Donner le gars A la police ? Je 
n'ai pas de preuve formelle et je 
connais trop de gars qui sont 
sortis du commissariat aussitôt 
interpellés. Organiser une expé­
dition moi-même ? C'est moi qui 
serai arrêté par la police. Alors 
j'attends, et je surveille. Mais s'H 
arrivait quelque chose A la mai­
son de jeunes, je crois que la 
riposte serait terrible. Et mon cas 
n'est pas isolé. Si on regroupait 
toutes nos informations, on au­
rait certainement un fichier beau­
coup plus complet que celui des 
Renseignements Généraux». 

Les attentats antisémites continuent 
Les attentats et provocations 

anti-sémites n'ont pas cessé au 
lendemain des cr imes de la rue 
Copernic. En une seule semaine, 
plus d'une dizaine de cas ont pu 
être dénombrés. 

Dimanche 5 octobre, un jeune 
juif de 21 ans a été attaqué dans 
un train de banlieue alors qu'il se 
rendail dans une synagogue. 
Traité de «sale juif» par deux 
individus, le jeune homme a 
finalement été roué de coups et 
souffre de nombreuses blessu­
res. 

Le même jour, des inscriptions 
anti-sémites ont été constatées 
sur les murs du commissariat et 
d'une cité populaire de Bron, 
dans la banlieue lyonnaise. A 
Saint-Dié, dans les Vosges, des 
croix gammées ont été bombées 
sur les murs de la synagogue, 
a v e c d e s insc r ip t ions de la 
FANE. Dans le même départe­
ment, des tracts racistes sont 
distribués depuis plusieurs jours 
dans différents villages. 

Lundi, pendant la manifesta­
tion de riposte qui se déroulait à 
Nice, une grenade d'exercice a 
été jetée, probablement d'une 

voiture, contre la queue du 
cortège des manifestants. Deux 
individus, qui criaient « les juifs 
au fou r » ont été interpellés. 

A Nice encore, une boucherie 
appartenant à un commerçant 
juif a été saccagée, pendant que 
le propriétaire était au commissa­
riat pour informer la police des 
menaces anti-sémites dont il 
était l'objet. 

A Marseille, une bombe a été 
découverte, avant explosion, de­
vant un restaurant habituelle­
ment fréquenté par des juifs. 

A Troyes. c'est un magasin de 
confection qui a été saccagé. 
On a retrouvé sur les murs des 
croix gammées et des insignes 
de la F A N E . 

A Paris, un incendie d'origine 
criminel a détruit en partie l'en­
treprises Trigano-Electronique. 
dont le patron, connu pour ses 
origines juives, avait été déjà 
l'objet de menaces. 

A Saint -Germain-en-Laye, un 
individu a été arrêté alors qu'il 
inscrivait des slogans nazis sur 
les murs du métro. 

Il convient aussi de signaler la 
tentative d'attentat, de nature 

fasciste, dont a été victime 
Robert Jarry , le maire P C F du 
Mans. Plusieurs mèches, à demi 
calcinées, ont été retrouvées 
dans le réservoir de sa voiture. 
A u Mans, plusieurs librairies 
p r o g r e s s i s t e s , a i n s i q u e l ' U L 
C F D T , ont déjà été victimes 
d'attentats durant les derniers 
mois. 

Sans doute, en d'autres temps 
la plupart de ces exactions 
a u r a i e n t - e l l e s é té c o n s i d é r é e s 
comme mineures, et n'auraient 
fait l'objet d'aucune enquête. 

L'exemple de Nice est pour­
tant probant : c'est en perquisi­
tionnant au domicile de l'un des 
individus qui avaient tenté de 
provoquer la manifestation de 
riposte que la police a découvert 
diverses armes, dont plusieurs 
grenades offensives. De la même 
manière, les perquisitions effec­
tuées chez plusieurs des militants 
d'extrême droite interpellés dans 
le cadre de l'enquête sur la rue 
Copernic ont permis aux policiers 
de constater l'existence de véri ­
tables petits stocks d'armes, 
destinées à servir. 

Pour le Socialisme - 5 



Le nouveau masque de l'extrême droite 
Par Loïc L E G A R R E C 

Après l'attentat de la rue 
C o p e r n i c , la pouvoir giscar 
dien ne cessa da répéter qu'il 
lutta c o n t r a les groupas d'ex 
tréma droits avec la plus 
grands fermeté. Il oublis sim­
plement ds s ignaler qu'il a lui 
même c o n t r i b u é à la renais­
sance ds cas groupas. E t tout 
d'abord , sur la plan idéologi­
que, avec l a «Nouvelle Droi­
te». L a bourgeoisie eu pou­
voir a permis s n sffet une 
d i f fus ion m a s s i v e des t h è m e s 
les p lus r é a c t i o n n a i r e s par l es 
m é d i a s . C 'est a ins i qus les 
«nouveaux droitiers» ont e u 
droi t è r é m i s s i o n Apostrophe 
d s B s r n a r d P ivo t , et que 
r é c e m m e n t , un m o i s env i ron 
avant l'attentat, FR3 receva i t 
longuement c o m m e inv i té le 
p ro fesseur D s b r a y R i t zen 
dont les thèses sur le rôle 
d é t e r m i n a n t d a l 'hérédi té gé ­
n é t i q u e s n m s t f è r s ds quotiont 
i n te l lec tus l sont fort apprô 
ciéas d e s «nouveaux droi­
tiers». Non seulemsnt. Is gou­
vernement g i scard ien a laissé 
ainsi es développer un climat 
raciste, m a t s des liens diffus 
et dss «communautés 
d'idées» ont pu as développer 
sntrs Is «Nouvelle Droite» et 
la droits dits libérais. Quelle 
est cette «Nouvelle Droite» ? 
Quel est son projet ? Quels 
•ont sas thèmes ? Dans quel 
climat idéologique tente-telle 
de s'Imposer 7 

Après l'échec aux élections 
législatives do 1967 ot le «coup 
dur» qu 'a constitué mai 1968, 
l'extrême droite va connaîtra de 
sérieuses difficultés. Dans le 
milieu universitaire, où l'extrême 
droite pouvait jusqu'alors espérer 
puiser quelques forces, les grou­
pes fascistes n'osent plus guère 
se manifester largement. «Com­
ment se démarginaliser ? Pouvoir 
enfin être efficace ? Pendre cré­
dibles des thèmes gui apparais 
sent ouvertement rétrogrades et 
complètement passés de mo­
de ?». lèses sont les questions qui 
se posent alors aux différents 
groupuscules fascistes 

Une tentative 
de replâtrage 

La «Nouvelle Droite» tire son 
origine de cstte tentative d'une 
partie de l'extrême droite an 
France ds se faire un nouveau 
visage. C'est ainsi que des 
militants fascistes qui collaborent 
è la revue Europe Action vont 
s'Intéresser avant tout à la 
«métapoUtique» è la «recherche 
et l'étude» et créeront le G R E C E 
(Groupe da Recherche et d'Etude 
sur la Qvilisation Européenne). 
Sur le plan directement politique, 
les dirigeants d'Ordre Nouveau 
après avoir soutenu le candida­
ture Giscard en 1974. veulent 
créer un «parti moderne, respec­
table, efficace» ce qui amènera 
la naissance du PFN (Parti des 
Forces Nouvelles). Ainsi , è l'ori­
gine, ce qui voudrait passer pour 
un «nouveau courant de pensée» 
apparaît clairement pour ce qu'il 
est : uns étape ds «replâtrage 
théorique» de l'extrême droite en 
crise alors qus d'autres, parallè­
lement, tentent la même opéra­
tion sur le plan politique. Comme 
le dit si bien Alain de Benoist, 
ancien d'Europe Action et chef 
de file de la Nouvelle Droite, «le 
tout est de refaire A la droite une 
vision du monde, un modèle Inter­
prétatif, un corps théorique» (1) . 

Quant au style d'intervention, 
il va lui aussi devoir se modifier : 
è l'activisme du groupe fasciste 
traditionnel qu'elle juge ineffica­
c e , la Nouvelle Droite va substi­
tuer une action plus «en dou­
ceur», visant è toucher un large 
public par l'intermédiaire des 
médias et à influencer la bour­
geoisie en place. Dès le départ, 
elle affiche ainsi ouvertement 
son projet : mettre en place ou 
s ' a t t a c h e r «des hommes in­
fluants ayant leur place dans les 
sphères de décision d'aujourd'hui 
et plus encore celles de de­
main». 

Un travail 
d'embrouille 

C'est ainsi qu'un soin tout 
particulier va être mis è se 
démarquer des groupuscules fas­
cistes «on ne va pas ma 
reprocher toute ma vie une 
erreur de leunessa» (2) n'hésite 
pas à déclarer Alain da Benoist 
Aucun membre du BP du PFN 
n'adhère d'autre part officielle 
ment au G R E C E ce qui n'empê­
che évidemment les relations 
d'être excellentes et las échan­
ges fréquents (3) . Les divergen­
ces secondaires portent sur la 
religion : alors que le PFN souli­
gne «l'apport de l'église en tant 
qu'institution», la Nouvelle Droi­
te veut réhabiliter les racines 
païennes des cultures celtes et 
g e r m a n i q u e s (Cf l 'ar t ic le du 
Monde du 29/30/07/1979: le 
PFN et la Nouvelle Droite). 

Dans ce «travail d'embrouille». 
la Nouvelle Droite ira jusqu'au 
bout et n'hésitera pas A se 
déclarer anti-raciste, voire pro­
gressiste et proche d'une «cer­
taine gauche». 

Ainsi , les «nouveaux droitiers» 
vont tenter de déguiser leur 
doctrine avec un certain nombre 
de récupérations grossières. Per 
exemple, ils déclarent se sentir 
proches du mouvement régiona-
lisie et des aspirations qu'il 
manifeste, s n pratiqusnt l'amal­
game entre cas damiers s i leurs 
références à «l'héritage indo eu­
ropéen». Louis Pauwels. direc 
teur du Figaro Magazine n'hésita 
pas ainsi à déclarer : «Est-ce un 
crime pour les hommes de 
culture européenne, de s'interro­
ger sur les fondements de la 
pansée européenne et sur les 
mentalités enracinées, qu'U s'a­
gisse de l'héritage celtique, ger­
manique, nordique, etc.. qu'il 
s'agisse de toutes les vieilles 
pensées de l'Europe ? C'est tout 
A fait en rapport avec le vaste 
mouvement d'inspiration A des 
cultures diversifiées et le retour 
aux racines régionales» (4) . 

Les vieux mythes 

Le thème central de la Nouvel­
le Droite n'a réellement rien de 
nouveau. Il s'agit an effet, ni 
plus ni moins, que de développer 
lôl it isme, le culte de l'individu 
héros face à la masse uniformisée 
que les régimes démocratiques 
auraient contribué è fabriquer. 
Cet individu doué de liberté mais 
surtout de volonté aurait un 
«besoin vital d'une civilisation». Il 
pourrait alors la trouver, par delà 
la tradition judéo-chrétienne qui 
a véhiculé l'égalitarisme et dont 
le marxisme ne serait qu'une 
version «laïcisée» , en revenant à 
ses racines indo-européennes ; 
ce qui du côté des traditions 
fascistes ne constitue guère une 

Louis Pauwels, directeur du Figaro Magazine, un des fleurons de la Nouvelle Droite. 

nouveauté. Il en va de même 
dans Is référence aux idées da 
Nietzsche 

L'originalité de la Nouvelle 
Droite consista bien plutôt dans 
la méthode qu'elle utilise pour 
tenter de justifier ses vieux 
thème. Tout est bon pour la 
Nouvelle Droite pour qui l'éclec­
tisme est. si l'on peut dire, de 
rigueur Le principal travail 
d'Alain de Benoist semble avoir 
consisté à ramasser pêle-mêle 
dans une sorte de Reader's 
Digest tout ce qui de loin ou de 
près pouvait fournir un garant 
moderne è ses thèmes réaction­
naires. C'est ainsi qu'il n'hésite 
pas à invoquer l'empirisme logi­
que de Karl Popper, la logique 
mathématique de Bertrand Rus­
se! , la Hasard et la Nécessité de 
Jacques Monod, voire môme un 
certain structuralisme... 

« A t t e n t i o n : science ! » 

C'est au nom de la science 
que la Nouvelle Droite prétend 
parier. Et quand elle parie scien­
ce elle se réfère è ce qu'il y 
aurait de plus «avancé» de plus 
«moderne» : la biologie et l 'étho-
logie (étude du comportement 
a n i m a l ) : c e l l e s - c i v iendraient 
prouver la véracité des thèses 
sur l'Inégalité : «Depuis 100 ans, 
la gauche répète le même dis­
cours de masse et d'éga/itarisme 
comme si rien ne s'était passé 
dans la rechercha scientifique, 
comme si les données de l'êtho-
logie, comme si les travaux dans 
les domaines de le biologie 
n'avaient pas progressé. Comme 
si nous ne savions pas aujour­
d'hui que dans le comportement 
des êtres, l'inné, c'est-à-dire ce 
qui nous vient du cocktail géné­
tique que chacun de nous a reçu, 
n'était pas plus important que 
l'acquis, c'est-à-dire l'effet de 
l'environnement et de te société» 
16). 

En biologie tout d'abord, la 
Nouvelle Droite va faire appel à 
la génétique, qui consiste en 
l'éluda des éléments porteurs du 
caractère héréditaire. Celle-ci a 
permis notamment l'étude d'un 
certa in nombre de m a l a d i e s 
transmises héréditairement. Or 
les scientifiques qui pratiquent 
cette science affirment claire­
ment qu'on ne peut nullement 
déduire de l'étude des gênes, 

des affirmations péremptoiraa sur 
le rôle de l'hérédité sur las 
facultés intellectuelles. Cela n'sm 
pêche pas pour autant les nou­
veaux droitiers d'écrire : «Les 
différences génétiques expliquent 
80% des différences du quotient 
intellectuel, les 20% restants 
devant rester attribués A l'envi­
ronnement. Il s'agit IA d'un fait 
incontestable.» (6) 

Concernant l ' é t h o l o g t e , la 
Nouvelle Droite s'appuie notam­
ment sur les travaux de Conrad 
Lorenz. Celui-ci a montré, à 
partir des observations qu'il a 
effectuées, que les animaux ne 
sont pas une machine, comman­
dée par un pur instinct mais qu'il 
ex i s te toute une symbol ique 
dans leur comportement : dé­
termination du territoire, hiérar­
chie, parada sexuelle. . . A partir 

de là. va ta développer principa­
lement aux Etats-Unis ce qu'on 
va appeler la «socio-biologie», 
qui consiste è faire dériver le 
comportement des hommes en 
société du comportement ani­
mal . Certains «soc/o-biologistes» 
américains n'ont pas hésité du 
reste è déclarer que la guerre, le 
nationalisme ou les divisions 
sociales ne sont que les équiva­
lants humains du comportement 
animal et auraient été fixés dans 
l'espèce (7). Comme le déclare 
sans hésitor. le P F N : «Jamais 
autant qu'aujourd'hui, les don­
nées scientifiques les plus récen­
tes n'ont démontré l'importance, 
dans le processus de formation 
de la vie, des notions d'ordre, de 
sélection, de hiérarchie. De ces 
notions que précisément nous 
revendiquons comme base de 
notre société.» (81 

Libération 
et la Nouvelle Droite 

fascination 
«Alain de Benoist, je l'ai en 

face de moi, dans un petit 
restaurant de la Place des 
Vosges. Il aime beaucoup 
Libé m'explique-1-il, il partage 
beaucoup tes remises en 
question avec nous. Et il ne 
s'agit plus de cette vague 
«estime d'homme A homme» 
qu'ont tes extrémistes les uns 
pour les autres, encore qu 'elle 
joue A présent non comme 
simple revendication de l'ap­
partenance A la même ansto 
crabe, ceUe des esprits libres. 
Pendant qu'U énumère nos 
points d'accord, et leur liste 
est impressionnante, je songe 
A ces relations entre adversai­
res qui s'estiment, qu'U tient A 
instaurer avec moi. Quelque 
chose comme le partage des 
territoires entre mêles domi­
nants dans cette éthobtologie 
animale qu'il cite volontiers,.. 

Hier soir, pour la première 
fois, j'ai essayé da parler 
«Nouvelle Droite». Mon 
amant d'un soir avait le 
Nouvel Obs sur son lit. Je lui 
ai parié en «éthobiologua» 
comme je lui aurais parlé 
«gauchiste» U y a quelques 
ennées, simplement parce 
que c'était plus «coupant». 

plus «aigu»... Et ça ne mar­
chait que trop bien. Cela m'a 
fait froid dans le dos. Sous le 
vernis d'une gentille petite 
foHe humaniste perçait une 
fascination pour la jungle, le 
surhomme, le «destin» géné­
tique.... Je ma suis errêté, 
confus, sur le point de lui 
faire accepter l'existence 
d'une eristocratie génétique... 

SI nous refusons de penser 
la mort de l'humanisme tradi­
tionnel, d'autres le ferons A 
notre place.... Prenons garde 
qu'un jour, nous nous faisions 
défoncer le crène A coup de 
barre de fer, per des gens 
dont nous n'aurons même 
pas le consolation de nous dire 
qu'eux, du moins. Us ne 
pensent pas». 

Guy Hocquenghem, Libéra­
tion du 3 et 6/7/79 

Cet article intitulé «Contra, 
tout contre la Nouvelle Droi­
te» et qui présente comptai 
semment la Nouvelle Droite 
en soulignant principalement 
d'après l'auteur les problèmes 
réels qu'elle soulève a provo­
qué de nombreuses protesta­
tions des lecteurs de Libéra­
tion. 

6 - Pour le Socialisme 

La prétention è la scientificité 
de la Nouvelle Droite ne peut 
alors manquer d'apparaître com-
me un argument d'autorité, la 
tentative de justification d'un 
discours politique de type fascis­
te . Les nouveaux droitiers ont, 
du reste, une manière signifies 
tive d'utiliser les citations et de 
répéter sans cesse qu'il s'agit ds 
«découvertes scientifiques» de 
«laits prouvés» «incontestables» 
sans le démontrer le moins du 
monda : ils agitent l'étiquette 
«attention Science» en espérant 
que cela fera taire les objection». 
C e n s méthode, à vrai dire n'est 
pas nouvelle : les fascistes ont 
toujours tenté de s'appuyer sur 
les sciences de leur époque, s n 
les interprétant ô leur manière, 
pour justifier le racisme. 

Le nouveau climat 
giscardien 

Pour développer ses thèmes, 
la Nouvelle Droite a bénéficié de 
fait de tout un climat idéologique 
nouveau, introduit par le giscar­
disme. En effet, avec la venue 
de Giscard au pouvoir, on a vu 
tout d'abord se développer une 
certaine remise an cause (amor­
cée sous Pompidou) du juge­
ment jusqu'alors porté par la 
bourgeoisie en place, sur la 
période de l'occupation. Ainsi 
s'est développée, dans la Ultéra 
ture comme dans le cinéma, uns 
justification de la collaboration et 
du nazisme, expliquant celui-ci è 
partir de facteurs psychologiques 
(cf les films Portier de la nuit ou 
Lacombe Lucien). La télévision 
giscardienne s'est même permis 
d'organiser un débat sur la 

thème de la responsabilité ou 
non du Maréchal Pétain ; et plus 
récemment, certains en sont 
venus ô remettre ouvertement en 
c a u s e l ' e x i s t e n c e - m è m e d e s 
camps de concentration. Autant 
de faits oui étaient difficilement 
pensables du temps du gaullisme 
dans la mesure où celui-ci tenait 
è maintenir une certaine image 
de la résistance incarnée par lui. 

Mars surtout, les thèmes de la 
Nouvelle Droite vont être large­
ment propulsés dans les médias 
au moment même où une offen­
sive importante est développée 
contre le marxisme et l'idée du 
socialisme. Lorsqu'on examine la 
manière dont cette Nouvelle 
Droite est apparue au grand jour, 
on peut constater qu'elle est 
vonue relayer de fait, dans 
l'actualité immédiate, une idéo­
logie différente, qui se présentait 
égaloment sous le label de la 
nouveauté : «La nouvelle phUo-
sophie». Il ne s'agit nullement 
d'amalgamer ces deux courants 
idéologiques : la «nouvelle phUo-
sophie» débouche sur l'introduc­
tion de la perspective morale, 
voira religieuse, dans le domaine 
politique, et en affirme la pri­
mauté, sur ce point sa démarche 
s'apparente à celle de Camus. 
Efte vient à la rescousse du 
«libéralisme avancé» en présen­
tant la démocratie bourgeoise, 
comme un moindre mal , défen­
dant les Droits de l'Homme face 
au totalitarisme qui serait néces­
sairement engendré par la révo­
lution. Mais la «nouvelle phitoso 
phie» a contribué à développer le 
relativisme et le scepticisme. Elle 
a martelé systématiquement des 
idées simples aujourd'hui large­
ment reprises par les médias et 
qu'on tend à présenter comme 

Le professeur Debrey-Ritzen, 
donne un rôle déterminant A 
l'hérédité génétique en matière 
de quotient intellectuel. 

des évidences : lo socialisme 
c'est le goulag, c'en est fini dss 
systèmes et des idéologies.. . 
Mais surtout, c'est l'idée même 
de la rationalité qui a été remise 
en cause. La science, le réel, 
l'histoire, no seraient que des 
«figures du pouvoir». La non-
reconnaissance de l'objectivité 
même du réel, de son caractère 
rationel «pas de réel, pas d'his 
toire, qui échappe au pouvoir» 
laisse alors la porte ouverte et 
offre un terrain favorable a 
toutes les idéologies mettant au 
premier plan la volonté de puis­
sance et le culte des héros. 

C'est dans ce contexte idéolo­
gique précis, que la Nouvelle 
Droite a pu tenter une certaine 
percée. Elle reprend à son comp­
te tout ce qui attaque le marxis­
me, et si elle le présente canca 
turalement comme une espèce 
ds «religion laïcisée» qui ferait de 
l'homme un «appendice d'un 
processus économique» et qui 
réduirait la marche da l'histoire à 
un scénario implacable, c'est 
pour a u s s i t ô t a f f i rmer que 
«l'homme est l'étalon et le 
mesure de toute chose» at 
qu'une «volonté forte» peut faire 
«rouler l'histoire» dans n'importe 

quelle direction, ou plus exacte­
ment dans celle qu'elle s'est 
fixée : c'est ce que déclare 
clairement Pauwels : «VoUA une 
clef pour la crise actuelle des 
idées ! poser plutôt l'histoire 
comme une sphère susceptible 
de rouler A tout moment dans 
n'importe quelle direction sous 
réserve qu'une volonté assez 
forte fui imprime son mouvement 
et compte tenu des processus 
dont elfe est le lieu ... Et si 
parfois, l'histoire parait proposer 
une direction, je ne vois pas du 
tout pourquoi nous ne pourrions 
pas lui en assigner une autre. 
Pourquoi ne pas observer, par 
exemple, que ta monarchie est 
une idée neuve en Europe, et 
que le pouvoir présidentiel en 
France peut être conçu comme 
l'exercice d'une monarchie élec­
tive. .. » 

1) Déclaration au journaliste de 
Libération du 5107179 
2) Cité par Libération le 5/07/79 
3) Par exemple L'anti Egalrtaris 
me . L'appel à l 'Bit isme et à la 
Scionce, Biologie et Ethotogie 
4) Interview de Louis Pauwels A 
L'Aurore du 6/07/79 
5) Louis Pauwels dans L'Aurore 
du 6/07/79 
S) extrait de ta Politique du 
vivant, livre du Oub de l'Horloge 
7) A noter que las travaux de 
Lorenz lui-même ne sont nuëe-
ment exempts d'ambiguïté, voir 
à ce propos la dernière partie de 
son livre L'Agressivité où a* 
explique le développement de 
l'agressivité et ta guerre par 
l'agressivité humaine 
8) Préface de la brochure idéolo­
gique du PFN rééditée en 1978 
Propositions pour une nation 
nouvelle 

Le Figaro Magazine 
et le culte de l'élite 

«Les sciences delà vie rêvé 
tant la nécessité d'une hiérar­
chie des individus dans toutes 
les sociétés animales aven 
cêes. comme dans les socié 
tés humaines». (Louis Pau-
wels. directeur du Figaro Ma 
gazine). 

«La Nouvelle Droite veut 
restituer le sons anstocntique 
delà vie et de l'homme. Mais 
que veut dire «aristocratie» ? 
Ce/a signifie le gouvernement 
des meilleurs, et non pas 
l'abandon des responsabUitès. 
Il n'y a pas de démocratie 
solide qui ne donne pas aux 
hommes le goût et la volonté 
de vouloir être des meilleurs» 
(Interview de Louis Pauwels 
dans VAurore du 6/7/79L 

L'article d'Alain de Benoist 
dans le Figaro du 9 juin 1979 
se termine par la citation 
suivante : «Les hommes sont 
aussi différents que possible. 
Il n'y a pas une espèce 
animale où les spécimen sont 
aussi différents que dans /'es­
pèce humaine. Toute la cul 
ture entre tes hommes est 
fondée sur l'inégalité entre 
eux». 

Numéro du Figaro Magazi 
ne du 10/2/79 : Juxtaposition 
de photographies mettant en 
regard dos « détenus de 
Buchenwald morts du ty­
phus», et des «Allemands 
brûlés vifs sous les bombes 
au phosphore de l'aviation 
dnglaise». 

Un nouvel emballage pour des thèmes éculés 
L e G R E C E (Groupement de 

Recherche et d'Etudes pour la 
Civilisation Européenne) e été 
créé en 1968 par d'anciens 
étudiants fascistes des grou 
pes « J e u n e Nat ion» et surtout 
«Europe Ac t ion» dont Alain 
de Benoist chef de fUe actuel 
de la Nouvelle Droite était 
membre. Patrice de Plunksit . 
est le seul qui à la création 
venait du courant monarchis­
te. 

Constatant que la dro-te 
comme «famille de pansée 
s'est, jusqu'à ces dernières 
années du moins, trouvée fort 
dépourvue en matière de sys­
tème de pensée», le G R E C E 
se veut le «creuset intellec­
tuel» d'une «doctr ine réno­
vée» . Son ancien président 
Jean-Claude Valla indique : 
«L'action que nous avons 
entreprise peut, au sens te 
plus large, être située dans la 
mouvance spirituelle de ce 
qu'on tend à appeler la droi­
te» 

Le G R E C E : du cô té 
des forêts celtiques 

Le X I I I - Congrès du G R E C E 
qui s'est déroulé le 10 dé­
cembre 1978 avait pour thème 
« l a GRECE prend la relève», 
il a été ouvert par J e a n 
Haudry, professeur è l'univer­
sité Jean Moulin de Lyon, 
directeur des recherches è 
l'Ecole pratique des Hautes 
Etudes. A u cours de ce 
colloque, le nouveau sacré 
taire général Pierre Vial maitre 
a s s i s t a n t è l 'un ivers i té de 
Saint-Etienne devait déclarer : 
«La conception que veut in­
carner le GRECE puise ses 

origines au plus profond du 
passé européen, ou plus 
exactement - pour être pré 
cis - du passé indo-euro­
péen. C'est à Athènes, à 
Persépolis, à Rome et dans 
les forêts celtiques que nous 
aHons chercher nos modèles. 
Ces modèles. Us nous propo­
sent une éthique et une 
esthétique que l'on peut ré­
sumer par un mot : elles sont 
héroïques». 

Le G R E C E a organisé de 
nombreux cercles d'«études 
ei do débat» sur des thèmes 
très significatifs : «L'agressi­
vité est-elle nécessaire é la 
vie ?» (décembre 1970). «Les 
maladies mente/es sont-eUes 
héréditaires ?» (décembre 
1972). «Des élites pour quoi 
faire ?» (janvier 1975), «Les 
Indo-européens» (mars 1975), 
«Contre les idéologies domi­
nantes, la riposte de l'întelli-
gence»\Conférence de Louis 
Pauwels, mai 19761, cries sur­
doués» Imai 1976). . . . 

Du Club de l'Horloge 
au Figaro Magazine 

Le G R E C E va tenter une 
ouverture vers la «droite libé­
rale» en créant le « C l u b de 
l 'Horloge» présidé par Yvon 
Blot ( R P R ) et qui réunit des 
hauts fonctionnaires sortis de 
l ' « X » ou de l'ENA. Le « O u b 
de l 'Hor loge» sera du reste 
présenté par le Figaro Maga­
zine comme le réservoir des 
futurs cadres politiques de la 
majorité. D'autre part la revue 
la Nouvelle Ecole prendra un 
soin particulier pour que sa 
filiation avec le G R E C E ne 

Quelques éminences du Club de l'Horloge, présidé par 
le RPR Yvan Blot ià gauche). 

soit pas manifeste, elle se 
présentera comme une revue 
«scientif ique» et elle trouvera 
un comité de patronnago 
« h o n o r a b l e » . Micho l Dro i t , 

J e a n Cau. Georges Dumézil, 
Thierry Maulnier.... 

Alain de Benoist et ses 
amis ont d'abord collaboré de 
manière privilégiée aux revues 

Spectacle du Monde et Va-
leuns Actuelles, organes du 
groupe de presse de Ray ­
mond Bourgine devenu séna­
teur CNIP (Centre Netional 
des Indépendants de Progrès] 
de Paris. Mais des contradie 
tions vont apparaître : les 
nouveaux droitiers se pronon 
cent en effet «contre» l'impé 
rialisme américain et dénon­
cent la religion, ce qui n'est 
pas de mise dans ces jour 
naux «tradition ne l istes». Mais 
c'est avec le Figaro Magazine 
que les nouveaux droitiers 
semblant avoir trouvé leur 
organe de presse. Pauwels , 
directeur du Figaro Magazine 
et des services culturels du 
Figaro va apparaître comme 
l'autre chef de file de la 
Nouvelle Droite. L'ex-monar 
chiste Patrice de Plunkett 
créateur du G R E C E est 
rédacteur en chef du supplé­
ment hebdomadaire du Figaro, 
Michel Marmin secrétaire ad ­
joint du G R E C E est quant à 
lui journaliste au Figaro. 

Pour terminer signalons que 
le G R E C E a fondé en 1976 le 
GENE (Groupe d'Etude pour 
une Nouvelle Education) et 
qu'il semble avoir sa propre 
maison d'édition ; les Edition 
Copernic, qui ont notamment 
publié L 'Inégatité de l'homme, 
Race et InteMigence où on 
explique les différences de 
quotient intellectuel entre las 
races par l'intervention d'un 
f a c t e u r g é n é t i q u e T h è s e s 
liées à la Nouvelle Droite qui 
s'intéresse également aux tra­
vaux du Professeur Debray 
Rit2en qui donne un rôle 
déterminant à l'hérédité gônô 
tique en matière de quotient 
intellectuel 
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Giscard dans le Nord-Pas-de-Calais 

Indifférence et colère des travailleurs 
A quelques mois des élec­

tions présidentiel les. Giscard 
a choisi de venir «regarder 
dans les yeux» le Nord—Pas-
de-Calais, une région qui est 
loin de lui être acquise : la 
crise s'y fait ressentir avec 
force, c'est un fief de l'oppo 
srtion. et même les élus de la 
m a j o r i t é lancent des cr is 
d'alarme. En venant ici. Gis­
card prétend vouloir juger sur 
le terrain pour «résister à 
/épreuve de Téloignement par 
rapport à certaines réalités de 
la vie» (discours da Dunker-
que). Mais force est de cons­
tater que les réalités les plus 
dures. Il a choisi da les 
survoler s n hél icoptère : l'Iti­
néraire du voyage présiden­
tielle a évité soigneusement 
les villas où le situation est la 
plus difficile (Calais : 11,8 % 
de c h ô m e u r s . Is bassin mi­
nier. Boulogne, le Valencien-
nois). Il s'est rendu é Dunker 
que (municipal i té RPR), ville 
la moins t o u c h é e par la crise. 
A Ane sur la Ly » (milieu rural, 
m s i r s s y m p a t h i s a n t giscar ­
dien). A Cassel (petite ville 
essentiellement touristique à 
munic ipal i tés de droite et dans 
deux grandes villes dir igées 
par le P S ; Lille et Arras. 

«Je viens dans le Nord pour 
m'informer et aussi pour appor­
ter des réponses» avait déclaré 
Giscard, qui avait même ajouté 
«vous ne serai pas déçus». En 
tait, dans ses discours. Giscard a 
beaucoup parié de la solidarité 
nationale, de l'unité nécessaire 
pour résister è la crise, de la 
grandeur d'Ame et du courage 

• (j"'v. du Nord. Mais 
réponses sont d'un grand flou. 

Une opération charme 
en direction du PS 

Si Giscard n'a pas vraiment 
regardé la région au fond des 
yeux, il a par contre multiplié les 
clins d'osil A l'égard du P S . 
dans une région où ce dernier 
est très fort et où ses contradic­
tions avec le PC sont très vives. 
A Lille d'abord où, en réponse 
au discoure d'sccusil prononcé 
par Mauroy. il a déclaré «la 
démocratie française doit être 
fondée sur le dialogue». Il s'est 
par ailleurs félicité de cette 
rencontre, soulignant qu'il était 
le premier président de la cin­
quième république reçu a la 
mairie de bile, alors qu'en 1969. 
la socialiste Augustin Laurent 
avait refusé de recevoir le Géné­
ral de Gaulle. Mais c'est A Arras 
que las appels au PS ont été les 
plus clairement affirmés. Dans 
son discours, Giscard a longue­
ment rendu hommage A Guy 
Mollet qui fut pendant 30 ans le 
député d'Arrns. Après avoir rap­
pelé que Guy Mollet avait ac­
cepté en 1958 de participer au 
gouvernement du Général de 
Gaulle, «an se rangeant derrière 
l'homme dont if n 'approuvait pas 
la politique, mais qui était alors 
le seul ressembleur de l'unité 
nationale» Giscard a conclu en 
souhaitant que la successeur de 
Guy Mollet en fasse autant, un 
jour. Le PS a accueilli avec 
prudence ces appels du pied. 

Certes, Darras. le député maire 
rocardien de Liévin s'est rendu A 
l'Elisée en juillet et n'a depuis, 
cessé de proclamer sa certitude 
que ce voyage apporterait des 
mesures importantes pour la 
région, inspirées des propositions 
qu'il avait lui-même faites A 
Giscard. De IA A affirmer comme 
le fait le PC dans toutes ses 
intsrvsntions. que le consensus 
est réalité, il y a encore du 
chemin. Les discours souvent 
sévères prononcée par les élus 
socialistes A l'égard du gouverne 
ment, - l Internationale» chantée 
par las socialistes A la mairie de 
Lille et sur la place d'Arras, 
montrent que le PS n'est pas 
prêt A renoncer A l'image de 
gauche qu'il a dans la région. 

Riposte limitée 
par les divisions 
syndicales 

Dans l'ensemble, les appels 
aux débrayages ou A la grève de 
24 heures ont été très peu suivis 
et les manifestations ont rassem­
blé peu de monde (4 000 person 
nés A Lille pour une manifesta­
tion régionale, un millier A Dun-
kerque, un millier A Arras). Le 
poids de la crise dans cette 
région très fortement marquée 
par l'échec de le lutte des 
sidérurgistes de Denain. le senti­
ment très répandu chez les 
ouvriers que cette visite n'appor­
terait den de nouveau, mais 
surtout les divisions syndicales 
C G T et CFDT expliquent en 
grande partie les faiblesses de le 
mobilisation En effet, alors que 

Les réalités 
du Nord-Pas-de-Calais 

Le Nord-Pas-de-Cala is , 4.6 
mill ions d 'habitants , autrefois 
première région industrielle de 
France, est aujourd'hui au pre­
mier rang des régions fappôes 
par la crise et le chômage. ( 9 % 
de chômeurs dans le Pas-de-Ca­
lais, 8 % dans la région contre 
6 , 1 % de moyenne nationale). 
Las trois piliers industriels qui 
faisaient la prospérité passée (le 
charbon, le toxtile. la sidérurgie) 
connaissent da très graves diffi­
cultés : 

- La charbon : 146 400 em­
plois dans Iss Houillères du Nord 
en 1966. 93 600 en 1968. 32 400 
en 1979. Une production de 29 
millions de tonnes en 1969. et de 
seulement 5 millions de tonnes 
en 1979. La perspective de la 

turation a fait mal : 8 000 em 
plois supprimés en 4 ans, surtout 
A Denain (5 000) A Trith-Saint 
Léger (Valenciennes) et A Paris 
Outreau (Boulogne). Reste le 
point fort da l'industrie régionale, 
le gigantesque centre sidôrurgi 
que d'Usinor Dunkerque. avec 
ses 25 kilomètres carrés, sa 
sidérurgie sur l'eau, ses coulées 
continues et ses quelques 10 000 
travailleurs. Ce n'est pas un 
hasard si Giscard a choisi de se 
rendre à Dunkerque. sans doute 
la secteur industriel le mieux 
loti... Pourtant, le géant Usinor 
Dunkerque donne des signes da 
faiblessse incapable de founir 
des emplois aux jeunes de Dun­
kerque (où le chômage a été 
multiplié par trois en deux ans), 

mière fors en sidérurgistes, se 
retrouver au chômage ou mena-
c a s de licenciement ou de muta­
tion. 

Pièce maîtresse de la reconver­
sion, l'automobile a connu un 
net développement dans la ré­
gion (4 000 emplois en 1968, 
30 000 en 1979 dont 7300 A 
Renault Douai et 4100 A la 
Française de Mécanique A Dou-
vrin) mais de ce côté, l'avenir 
est très limité (quelque 2 000 
emplois seulement prévus d'ici 
fin 1982) et l'eutomobile se 
révèle incapable d'sssurer la re­
lève des industnes traditionnelles 

Autre secteur en développe­
ment, le tertiaire a créé 187 640 
emplois en 20 ans surtout dans 
les gros centres urbains (Lille, 

fermeture du bassin prévue pour 
1982 85 avant le sursis annoncé 
par Giscard s'accompagne d'une 
remise en cause des avantages 
des mineurs en particulier de la 
sécurité sociale minière, avec la 
liquidation d'un certain nombre 
da caisses da secours (là-dessus, 
silence da Giscard). 

- Le textile employait 121 000 
personnes en 1968, n'en emploie 
plus que 78 900 en 1979. 4 000 
emplois supprimés par an depuis 
6 ans et aujourd'hui, la crise 
s'aggrave. 

— La sidérurgie : un effectif 
de 151 000 en 1975. 43 000 en 
1979. Dans la région, la restruc 

Usinor vient de débaucher ses 
400 intérimaires et on y annonce 
du chômage technique pour la 
fin de l'année. 

Quant A la «reconversion» elle 
est loin d'avoir permis de réem­
ployer les ouvriers du secteur en 
crise, et de créer des emplois 
pour les jeunes : beaucoup de 
petites usines textiles ou métal­
lurgiques qui s'étaient installées 
dans les corons, dans le cadre 
de la reconversion, ont fermé 
leurs portes quelques années 
plus tard, le temps d'empocher 
la prime d'installation. Il n'est 
pas tare de trouver aujourd'hui 
des mineurs reconvertis une pre-

Lensl. Pourtant la région est 
dôficiteire de 6 000 à 7 000 
fonctionnaires surtout dans les 
domaines de la santé, de l'équi­
pement et de l'éducation. 

La Nord est aussi une grande 
région agricole, la troisième de 
France Dans l'agriculture, la 
crise est moins criante, pourtant 
100 000 personnes ont quitté la 
terre entre 1954 et 1975. 

Autre activité traditionnelle, la 
pêche industrielle connaît aussi 
du sérieuse* m e n a c s que |f 
conflit des marins pêcheurs de 
Boulogne a cruellement mis en 
lumière cet été. 

le 23 septombre, la CGT et la 
CFDT ET LA FEN avaient élabo­
ré un texte commun appelant A 
48 heures de lutte avec arrêts de 
travail et manifestations, la CGT 
prend prétexte que la FEN a 
demandé audience è Giscard 
pour refuser la publication de 
l'accord. Elle exige que la CFDT 
condamne publiquement l'attitu­
de de la FEN comme collabora­
tion da classe. L'URI CFDT 
refusa de se oser A cane 
condition mais fait part de son 
désir de poursuivre les discus­
sions avec la CGT. Dès le 
lendemain, c'est le coup de 
force. La CGT annonce qu'elle 
manifestera seule. Les ponts 
sont définitivement coupés, on 
Bsstets s lieu* séries de manmM 
totlons : d'un côté, la CGT avec 
le PCF , A Lille, Dunkerque, Lens 
et Arras. de l'autre la CFDT A 
Roubaix , L e n s , Va lenc iennes , 
Calais Dès lors, la mobilisation 
sera rendue encore plus difficile 
dans les usines, même là o ù , 
comme A la Lainière de Roubaix, 
las sections syndicales CGT et 
CFDT ont appelé en commun A 
24 heures de grève. Les syndica 
listes sont unanimes, partout il 
aura été très difficile d'étendre la 
mobilisation au-delà des mili 
tants. 

La colère 
face à Giscard 

A Dunkerque. A l'appel de la 
CGT et du PCF, 1 000 personnes 
sa ressemblent. Dès le début, la 
manifestation part en tournant le 
dos è Giscard et après un arrêt 
au monument aux morts récem­
ment saccagé, continue vers In 
Bolgiquo. Une centaine de mani­
festants quitte alors la manifesta 
tion aux cris de «Giscard n'est 
pas en Belgique» et retourne 
v a n la centre où Giscard fait son 
discours. Ils sont bientôt rejoints 
par le reste de la manifestation. 
La ton monte, les slogans fusent 
face aux nombreux flics qui 
barrent l'accès de la place. 

Les manifestants, parmi les 
quels les militants du PCF . veu­
lent avancer Le service d'ordre 
de la CGT et des élus du PCF 
s'interposent. Des brassards du 
SO-CGT sont arrachés ainsi que 
l'écharpe tricolore de Hellers, 
sénateur PCF du Nord. A trop 
brandir le langage de la lutte 
dure, le PCF ne risque-1 il pas 
d'en subir les retombées 

A Arras. 1 000 personnes A 
rappel de la CGT et du PCF 
venant de la région de Lens, 
Béthune. Arras (parmi lesquels 

les filles de Coframaille). L a 
manifestation arrive sur la place 
où parie Giscard, \'«lnternatio 
nale» et tes slogans contra le 
chômage l'obligent A interrompre 
le discours officiel. 

Sous prétexte de manifester là 
où s s posaient les vrais problè-
mes, la CFDT avait décidé 
d'éviter les endroits où se trou­
vait Giscard, et d'aller A Roubaix, 
Valenciennes, Calais et Lens. A 
Roubaix, lors du rassemblement, 
le moral était plutôt bas : on sa 
sentait peu nombreux et beau­
coup de militants auraient préfô 
ré être A Lille, face A Giscard. 
Comme prévu, en cortège de 
voitures, les manifestants se 
rendent A Lille, bloquent le 
périphérique, entrent dans Lille, 
puis improvisent une mani­
festation très offensive aux cris 
de «contre Giscard, unité syndi­
cale», «pas de discours, des 
emplois». 

A Lille, la voie de l'unité était 
aussi présente dans la manifesta­
tion CGT PCF 4 000 militants de 
la CGT et du PCF ont vu la 
question de l'unité directement 
posée dans leur manifestation 
par une centaine de personnes, 
regroupées derrière des bandero­
les unitaires CGT -CFDT (com­
munaux de Lille, le C H S de 
Lommelet, l'IUT des carrières 
soc ia les ) . Ces meni festants 
étaient signataires d'un «appel 
pour une riposte unie» lancée 
par des mrt'tants C G T - C F D T -
FEN, qui avait recueilli plus d'un 
millier de signatures. Ils diffu 
saient cet appel dans la manifes­
tation, convoquaient à un mee­
ting, après la manifestation, sur 
le problème de l'unité. La diffu­
sion s'est heurtée A l'agressivité 
de militants CGT . Dans les 
discussions, les attaques contre 
le «recentrage» de la CFDT 
revenaient en force, les gars 
donnaient des exemples vécus 
dans leurs boîtes, et bien enten­
du la position de la CFDT de ne 
pas manifester A Lille mais A 
Roubaix. n'aidait pas à éclairer 
la situation .. . Le soir, le meeting 
pour l'unité d'action a réuni 160 
personnes avec une forte com­
posante CFDT. Deux courants 
sont apparus : l'un qui veut 
mettre à profit cette initiative, 
pour recoller l'Union de la gau­
che, l'autre qui refuse cette 
perspective et met au premier 
plan la construction de l'unité 
d'action. On s'est quitté sut 
l'idée de ne pas en rester là et 
d'organiser prochainement une 
fêta pour l'unité. 

Correspondant 
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Horizon 90 : le «projet socialiste» Par Jean LERMET 

(2}La nostalgie du Programme Commun 
Dans notre numéro de 
la semaine dernière, 
nous avons examiné 
la partie 
Internationale du 
«Pro je t social iste» . Ce 
document du PS, 
disions-nous, ne 
pouvait échapper à 
certaines ambiguïtés, 
dans la mesure où il 
résulte d'une alliance 
difficile entre le 
courant mitterrandiste 
et le CERES . Dans ce 
numéro, nous 
abordons la question 
de la voie de passage 
au socialisme telle 
que la voit la coalition 
qui dirige ce parti . 

«La revendication autoges­
tionnaire ne ae développe pas 
sur la comète mais dans une 
société de classes, cake de la 
France des années quatre vingts. 
Le pouvoir n'est pes une subs 
tance diffuse fractionnée en mil­
lions de petites molécules qui 
seraient autant de «pouvoir» 
indépendants. Il y e une unité du 
«pouvoir» qui procède de la 
domination d'une classe sociale 
sur toutes les autres. Dès l'ori­
gine, la «question de l'Etat» a été 
au cœur du Projei socialiste ; la 
conquête du pouvoir n 'est pas la 
condition suffisante de l'ouver­
ture d'un processus de transition 
au socialisme, mais elle en est la 
condition nécessaire. Dans le 
pouvoir d'Etat, fa mouvement 
ouvrier a tou/ours su reconnaîtra 
l'instrument d'une domination de 
datée et de le perpétuation de 
celle-ci dans l'ensemble du corps 
social». (1) 

L* citation est un peu longue, 
mais elle a le mente de bien 
situer un thème qui court tout au 
long du texte adopté pat la 
Convention nationale du P S en 
janvier dernier. Affirmation du 
caractère central, donc décisif, 
du pouvoir d'Etal ; affirmation 
de son caractère du classa ; 
identification entre prise du pou­
voir et prise du pouvoir d'Etat : 
ces thèses sont connues pour 
être celles du C E R E S , et l'atta­
que contre la conception du 
«milliers de pouvoirs indêpen 
dants» vies è l'évidence les 
thèses rocardtennes. «Les socia­
listes ne sont ni étatistes, ni 
anti-étatistes» (21. affirme un peu 
plus loin le Projet socialiste 
Encore peu!-il être utile de 
mesurer dans quelle mesure ils 
sont, selon ce texte du moins, 
plutôt l'un ou plutôt l'autre. Et 
voi lé bien longtemps qu' i ls 
n'avaient pas accordé pareille 
place è l'État dans leur projet 
politique. Voyons sur quel terrain 
cette réalité sa manifeste. 

Tout d'abord, dans le domaine 
économique : «La nationalisation 
des groupes dominants de l'écono­
mie demeure en particulier une 
des conditions préalables essen-
belles du renversement durable 
du rapport de forces entre les 
classes et de fa mise en œuvre 
d'une nouvelle logique de déve­
loppement» (3). C'est dans le 
•programme da gouvernement 
du Parti Socialiste», adopté en 
1972, A la veille de le signature 

du programme commun, que ce 
thème et oit apparu pour la 
première fois de façon aussi 
marquée. Le texte de 1972 ayant 
servi A préparer la signature du 
programme commun, et celui r i 
étant désormais enterré, on pou­
vait se demander quai sort allait 
désormais lui réserver le P S . 
D'après le Protêt socialiste, il 
apparaît qu'il persiste avec la 
même vigueur. 

Nationalisations : 
encore plus 

En particulier, on se souvient 
qu'en 1977-1978, lors ds la 
querelle sur la «réactualisation» 
du programmo commun, deux 
questions avaient figuré parmi 
les pierres d'achoppement : celle 
de l'extension des nationalisa 
lions, et celle des modalités 
d'indemnisation des actionnaires 
En ce qui concerne le premier 
point, le Protêt socialiste stipule 
aujourd'hui «Le secteur public 
sera élargi aux groupes visés par 
le programme commun et plus 
généralement s étendra aux acti­
vités qui commandent l'indépen­
dance technologique du pays, 
qui vivent pour /'essentiel des 
aides et remboursements publics 
ou qui sont dominés par un 
centre d'accumulation capitaliste 
jouissant par la-même d'une 
véritable situation de monopole 
national». (41 

La formule : «Tout le program­
me commun, et rien que le 
programme commun» sur laquai 
le Mitterand avait campé face A 
Marchais voici trois sns. semble 
donc aujourd'hui dépassée : une 
extension plus générale que celle 
du texte signé par les partenaires 
en 1972 est prévue. Elle louche 
notamment ( «ac t i v i tés vivant 
pour l'essentiel dss aides a i 
remboursements publics»), un 
secteur comme celui de Is sidé­
rurgie, è propos duquel le PCF 
criait en 1977 au scandale sur le 
refus du PS d'en accepter la 
nationalisation pure et simple. 
De même, après l'absorption par 
Peugeot de tout le reste de 
l'automobile française non-natlo-
nalisée. Il semble bien que ce 
secteur soit aussi visé par la 
dernière formule («centre d'ac 
cumulation jouissant d'un vérita­
ble monopole national»). On 
peut en juger par l'importance de 
ces deux branches : Isa nationa­
lisations supplémentaires impli­
quées par le Projet socialiste 
sont loin d'être anodines. 

Deuxième point : l'indemnisa­
tion. Une petite phrase apparem­
ment innocente du Projet socia­
liste stipule ; «L 'indemnisation se 
fera dans les conditions prévues 
par le programme socialiste». (5) 
Bel exemple de continuité dans 
l'orientation d'un parti politique I 
Pourtant, cette continuité a pré­
cisément souffert une rupture... 
lors de la discussion avec le PCF 
en 1977-1978. C'est alors que, 
contradictoirement a v e c leur 
programme de 1972, les diri­
geants du Parti socialiste avaient 
proposé un projet d'indemnisa­
tion par des titres d'Etat négo­
ciables en bourse ; au grand 
scandale, IA encore, du PCF . 
Cet incident, pour mineur qu'il 
puisse apparaîtra, nous semble 
une bonne illustration de la place 
occupée par le Projet socialiste 
En effet, de même qu'en 1972 
pour le programme, il a été 

rédigé pour l'essentiel par le 
C E R E S , dans le cadre d'une 
alliance dirigeante CERES-mittér-
randistes Dans la bataille prépa 
ratoire aux législatives, cas der­
niers ne s'en sont guère embar 
rassés. Dans l'hypothèse où Mit 
terrand serait demain le candidat 
socialiste â l'élection présidentiel­
le, s'embarrasserait-il plus d'un 
projet rédigé dans les mêmes 
conditions ? On peut en tout cas 
en douter. 

Planificateurs 

Allant de pair avec des natio­
nalisations étendues, une autre 
forme d'intervention de l'Etat 
occupe dans le Projet socialiste 
une position privilégiée : la plani­
fication. Elle est fondée sur une 
critique de l'économie de marché 
(dont on sait par ailleurs que 
Michel Rocard s'était fan la 
défenseur au Congrès do Nan­
tes, en 1977) : «Le marché fait 
tous les jours la démonstration 
de son incapacité à accorder les 
grandes fonctions de l'écono 
mie : épargne-investissement, 
production-consommation». 
Aussi le Projet socialiste propo-
se-t-il : «Lepian doit être le lieu où 
les principales décisions d'inves 
tissement sont prévues» (6) '. Ins­
truments essentiels de cette pla­
nification : d'une part, le secteur 
public industriel constitué après 
l'élargissement des nationalisa 
lions. Et, d'autre part, la «Ban 
que Nationale d'Investissement» 
qui serait créée par la concentra­
tion de plusieurs organismes de 
financement d'Etat actuellement 
existants Au reste, pour bien 
souligner l'importance de la pla-
mticaiion, le protêt prévoit : «L'im­
portance donnée eu rôle du plan 
impliquera qu'on en fesse un 
ministère de plein exercice» (7). 
Certes, le projet affirme : «On 
planifie les orientations, mais 
non pas le déteil de l'exécution» 
(8) ; il reste que la description 
d'un Etat doté de pareils moyens 
financiers et industriels, et pe­
sant sur les grandes entreprises 
privées restantes par le moyen 
d'une planification aussi dévelop­
pée, aurait probablement fait 
parler de capitalisme d'Etat A 
bon nombre de dirigeants socia 
listes, fin 1977-début 1978 

Retouches 
constitutionnelles 

Ainsi tiré du côté des options 
du C E R E S pour ce qui est ds Is 

place économique de l'Etat, le 
Projet socialiste apparaît beau­
coup plus traditionnellement PS 
lorsqu'il aborde la question du 
fonctionnement de cet Etat lui 
même ; abrogation de deux ou 
trois articles da la Constitution 
qui renforçant de manière parti­
culièrement voyante les pouvoirs 
du président de le république, 
réforme du Parlement visant A lui 
ôter son caractère de chambre 
d'enregistrement des décisions 
gouvernementales : voilé A peu 
près tout ce qui est propre au 
niveau de l'appareil central. Pau-
vroté qui n'est pas loin de 
rappeler celle des théoriciens du 
PCF , Damette et Schiebling, 
lorsqu'ils abordent «l'autogestion 
nationale». En fait, le Projet 
socialiste indique â ses lecteurs 
que «décentraf'sation et démo­
cratisation usatonx essentiellement 
portées par la gestion des entre­
prises nationalisées et l'extension 
des pouvoirs des collectivités 
locales et régionales (9). C'est ce 
qu'il nous feut examiner mainte­
nant. 

Le pouvoir 
dans l'entreprise 

En ce qui concerne le secteur 
public - test des projets que le 
P S qualifie encore d'autoges 
tionnaires les modalités do la 
direction des entreprises n'ont 
pas varié depuis les thèses sur 
l'autogestion adoptées en 1975, 
au niveau du Conseil d'Adminis-
tration. pour lequel il n'est pas 
tranché entre trois formules a l ­
lant da la représentation tripartite 
classique (Eurt-travailleurs-use 
g ers) A l'élection intégrale par las 
travailleurs On s'étonnera au 
passage que cette question n'ait 
pas évolué an l'espace de cinq 
ans. En revanche, on notera une 
apparition et une disparition. 
D'une part, le projet prévoit des 
conseils d'unités (A l'échelon des 
actuels Comités d'Etablissements 
entièrement élus par les travail­
leurs, mais ne disposant que 
d'un «pouvoir consultatif» ; les 
mêmes limites sont apportées 
aux pouvoirs du «conseils d'ate­
liers ou de services» (10). D'au­
tre part, alors que le programme 
de 1972 préconisait «réfection de 
la maîtrise et des cadres» (11). la 
projet estime aujourd'hui que 
"les cadres, attachés è juste titre 
aux notions de œsponsabr/ité et 
d'initiative, sont appelés è parti­
ciper activement à l'émergence 

de nouveaux rapports sociaux» 
(12). Maintien de la hiérarchie de 
commandement, pouvoirs limités 
confiés aux représentants des 

ullsurs : ce n'est certes pas 
par excès de démagogie auto 
gestionnaire que pèche le projet 
1980. en regard des orientations 
connues du P S . 

Communes, 
départements, régions 

En ce qui concerne la décen­
tralisation du pouvoir politique, 
le Projet socialiste en reste A des 
propositions désormais très clas­
siques A gauche : réforme du 
financement des communes leur 
conférant un pouvoir de décision 
effectif, suppression du préfet au 
niveau dss départements, créa­
tion d'assemblées régionales 
élues sur lesquelles, tout comme 
dans las perspectives autoges­
tionnaires du PCF . l'accent est 
mis avec insistance. Un chapitra 
particulier est consacré aux as­
sociations, qui prévoit de leur 
accorder certains avantages fi 
nanciers et un meilleur accès à 
l'information, sans qu'une place 
déterminée leur soit assignée 
dans l'exercice du pouvoir local. 
LA oncoro, rien do bien original 
ne ressort de ce projet. 

Et, plus que d'un effort nova­
teur, l'Impression générale qui 
ressort du Projet socialiste est 
bien celle-ci, quant aux proposi­
tions qu'il formule un texte 
ayant pour fonction de confirmer 
les orientations prisas dapuia 
1972. d'assurer que le PS se 
définit toujours comme partie 
prenante d'une authentique 
union de la gauche : «La parti 
socialiste réaffirme son attache­
ment aux grandes orientations 
du programme commun de gou­
vernement de le gauche de 
1972» (13). Voilé probablement 
la phrase-clé de ce texte. 

t) Projet socialiste P. 126 
2) ibid, P. 128 
3) ibid, P. 129 
4) ibid, P. 197 
5) ibid, P. 197 
6) ibid, P. 187 
7) ibid.P267 
8) ibid, P. 188 
9) ibid, P.266 
10) ibid P.239-240 
11) Programme de gouvernement 
du Parti Socialiste, P. 69 
12) Projet Socialiste. P.243 
13) ibid. P. 129 
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L'attitude des jeunes 
face au travail a 
profondément 
changé, tout le monde 
est d'accord pour le 
dire. Combien de fois 
n'a-t-on pas entendu 
des jugements au 
vitriol, accusant les 
jeunes d'être devenus 
allergiques au travail, 
de ne plus savoir ce 
qu'est un travail bien 
fait, de ne plus 
respecter la 
hiérarchie, et j'en 
passe. Jugements de 
«vieux» aigris, qui 
vous affirment de la 
même façon qu'il n'y 
a plus de saisons ? 
Problème de 
génération aussi 
difficile à comprendre 
qu'une nouvelle 
mode ? Il ne semble 
pas. Si «Bof -
génération» il y a, 
en particulier dans le 
domaine du travail, il 
ne semble pas que les 
raisons susceptibles 
d'expliquer cet 
ensemble de 
comportements 
nouveaux soient très 
mystérieuses. . . 

Bien des sondages sont pes­
simistes, l e s jeunes ont de 
moins en moins de «projet de 
vie» ; 22 % préfèrent vivre au 
jour le jour, alors qu'ils n'étaient 
que 1 0 % il y a 10 ans. . . Les 
jeunes sont incapables de se 
projeter dans un avenir profes­
sionnel, 27 % d'entre eux n'ont 
môme aucun projet dans ce 
domaine. Les jeunes sont globa­
lement pessimistes sur leur ave­
nir professionnel ; plus de 70 % 
d'entre eux estiment qu'il se re­
trouveront un jour ou l'autre au 
chômage.. . Alors ? 

Une chose saute aux yeux. De 
plus en plus, ce que connaissent 
les jeunes à la sortie de l'école, 
c'est le chômage ou des formes 
de travail s'en rapprochant, et en 
même temps une déqualification 
croissante. Quand ils ont un 
travail, c'est dans les branches 
où le niveau des salaires est le 
plus bas qu'on les retrouve en 
plus grand nombre. Tout cela 
a été dit et répété, au point 
qu'on peut avoir l'impression 
d'enfoncer des portes ouvertes 
en le disant une lois encore. 
Sans doute cela ne suffit-il pas è 
expliquer dans son ensemble la 
contestation du travail par les 
jeunes. Mais on ne peut nier que 
cette dégradation rapide et visi­
ble du travail lui-même et du 
marché du travail constitue les 
bases objectives d'un compor­
tement nouveau de la part des 
jeunes. 

Frustrés 
sur toute la ligne 

Frustrés, les jeunes le sont 
aujourd'hui pratiquement sur 
toute la ligne, par rapport à 
toutes leurs aspirations fondam-
mentales. 

Prenons l'exemple de la pro­
duction, de sa finalité. Prenons 
l'exemple des conditions de tra­
vail. Comment imaginer qu'on 
puisse se satisfaire de reproduire 
toujours le môme geste, d'être 

Jeunes : 
allergiques au travail ? 
un maillon sur la chaîne, de ne 
pas avoir la moindre parcelle 
d'initiative, de responsabilité réel­
le dans le processus de fabrica­
tion de tel ou tel produit ? 
Comment ne pas se sentir réduit 
ô pas grand chose, quand on 
compare le travail qui aboutit par 
exemple è la mise au point d'un 
robot pour l'automobile, au tra­
vail que n'importe quelle boîte 
d'intérim vous propose è la 
chaîne chez Renault ? Ce décala­
ge croissant entre ceux qui 
conçoivent, ceux qui connaissent 
d'une part, et ceux qui exécutent 
de l'autre, est de plus en plus 
mal ressenti par les jeunes. Quoi 
d'étonnant s'ils n'ont pas envie 
de passer leur vie, ou en tout 
cas une grande partie de leur 
vie. à des tâches aussi peu enri­
ch issantes ? Quoi d 'é tonnant 
dans tes réponses que font 
beaucoup de jeunes quand on 
leur demande ce qu'ils aime­
raient faire s'ils pouvaient réelle­
ment choisir. Ils ne disent pas 
«rien». Ils rêvent de métiers qui 
les rapprocheraient de la nature, 
ou de métiers qui leur permet­
traient réellement de comprendre 
ce qu'ils font de bout en bout... 
Un travail o ù ils ne seraient pas 
qu'un pion. Mais ils savent bien, 
pour la plupart d'entre eux, que 
co rêve n'est qu'un rêve. Et qu'il 
leur faudra bien, un jour ou 
l'autre, se coltiner avec la dure 
réalité. Et ce jour-là, il n'y a pas 
de raison qu'ils fassent du zèle, 
qu'ils se prennent pour des 
artisans amoureux du travail bien 
fait . . . 

Diplômés 
pour quoi faire ? 

Autre source de frustration, le 
fossé de plus en plus grand entre 
les diplômes, le niveau d'études 
acquis par les jeunes, et les 
postes qu'on leur propose. Com­
bien sont-ils. avec en poche un 
CAP ou un B E P C de ceci ou de 
cela qui ne leur sert strictement 
à rien ? Combien sont-ils. dans 
les centres de tri automatiques 
de la banlieue parisienne, à taper 
sur les touches d'une machine 
PIM, alors qu'ils ont le Bac, et 
même, ce n'est pas rare, quel­
ques années de fac derrière 
eux ? Dans les entreprises, alors 
que bien des jeunes aimeraient 
trouver une ambiance à peu près 
correcte, ils se trouvent devant 
une hiérarchie qui veut les écra­
ser, qui les traite comme des 
mômes ignorants et qui bien 
souvent a moins de diplômes ou 
de connaissance qu'eux... C'est 
là encore une source de conflits 
parfois violents, et du coup, une 
source d'instabilité dans l'emploi. 
Plus peut-être qu'un travailleur 
plus ancien, un jeune n'hésitera 
pas à dire ses quatre vérités, ou 
a prendre son compte pour ne 
pas avoir à supporter cette 
situation... Quitte à la retrouver 
ailleurs, quitte è recommencer. 
Parmi les raisons invoquées par 
les jeunes ayant «choisi» l'inté­
rim, ou les petits boulots, ce 
problème revient très, très sou­
vent. 

Le travail, c'est la paie 

Devant le mur édifié par toutes 
ces réalités pas faciles â détruire, 
la réaction la plus générale n'est 

pas de refuser le travail en bloc, 
mais de lui dénier pratiquement 
toute valeur. Non pas parce que 
tout travail serait abrutissant par 
nature, mais parce que celui qui 
les attend concrètement n'a rien 
à voir avec celui qu'ils aime­
raient. Il ne reste guère au travail 
qu'une valeur alimentaire, con 
trainte et forcée. 

Et le reste ? 

Mis dans une situation o ù il 
est devenu bien difficile d'être 
satisfaits de leur travail, les 
jeunes essaient de trouver ail­
leurs ce qu'ils ne trouvent pas ô 
l'entreprise. «Ne pas perdre sa 
vie à la gagner», ce mot d'ordre 
syndical reflète essez bien leur 
état d'esprit. Beaucoup veulent 
échapper à ce monde monotone 
du travail, le plus longtemps 
possible. Ils veulent un peu 
voyager, faire ce dont ils ont 
envie, avant de s'enfermer dans 
une entreprise. C'est la ronde 
des trente six boulots dont on 
n'attend rien d'autre qu'un peu 
d'argent pour faire autre chose. 
Les boulots les plus ingrats, les 
plus déqualifiés, et souvent les 
plus mal payés, mais qu'importe à 
la limite. C'est l'intérim, auquel 
ont recours de plus en plus de 
jeunes, à la fois parce qu'ils ne 
trouvent rien d'autre, et parce 
que l'un dans l'autre, ils y trou­
vent provisoirement leur compte 
tout en le détestant comme sys­
tème. 

Un sursis 

Ce «sursis», que nos gouver­
nants songent à institutionnaliser 
en cette période de crise, c'est 
quelque chose de nouveau. Il n'y 
a pas si longtemps, è 13 ou 14 
ans. c'était l'usine ou un autre 
travail. Aujourd'hui, il faut de 
toutes façons aller à l'école 
jusqu'à 16 ans. «Vers 1950 
encona, une majorité de jeunes 
entraient dans la vie active à 14 
ans. Beaucoup n'avaient même 
pas le choix du point d'entrée : 
enfants d'agriculteurs restant è la 
ferme jusqu'au moment du ser­
vice militaire ou de la majorité, 
enfants d'artisans et de commer­
çants apprenant le métier auprès 
des parents. D'autres connais­
saient l'apprentissage ou le tra­
vail salarié précoce. L'edoles-
cence était vécue dans le travail, 
la longue période de maturation, 
de découverte de soi et des 
autres, l'expression des désirs et 
des refus étaient ainsi liés à l'acti­
vité dans les entreprises, qui, 
tout autrement qu'aujourd'hui 
sans doute, faisaient un place au 
jeune comme tel». ( J . Vincens, 
Le Monde du 16/3/781. 

Le travail fixe, 
c'est un peu la fin 
de la jeunesse 

Cette prolongation de la scola­
rité ne signifie certes pas que les 
jeunes restent plus longtemps 
hors des problèmes. Au contrai 
re. Le choix d'un travail, d'un 
style de vie, c'est à eux de 
l'assumer dans une bien plus 
grande mesure que par le passé. 

Monique CHERAN 

C'est une période où on leur 
demande de choisir, et où les 
choix sont limités, où les pers 
pectives sont plutôt tristes. Le 
travail sans intérêt, la vie bien 
rangée, avec la paie, les crédits, 
la famille, ils savent bien que 
tout cela viendra un jour, que 
c'est presque une fatalité. Ce 
qu'il y a de nouveau dans la 
situation d'aujourd'hui, c'est que 
cet horizon borné, beaucoup de 
jeunes essaient de le retarder 
Prendre un travail fixe, se marier, 
c'est un peu la fin de la 
jeunesse. C'est à la fois une 
aspiration et un cauchemar, par­
ce que ça se paie trop cher. Et 
là, comme solution temporaire, 
les petits boulots, l'intérim... 
que la crise favorise, bien sûr. 
qui sert les patrons, bien sûr. 
mais qui rencontre un terrain 
iavorable... 

Drôle de choix 

4 classes de L E P : deux de 
mécanique générale préparant 
à être ajusteur-fraiseur, une è 
la menuiserie, la dernière à la 
chaudronnerie. Quand on de­
mande aux élèves de ces 
classes s'ils ont choisi volon­
tairement leur section, envi­
ron la moitié répond oui. 
L'autre moitié donne des ré­
ponses très diverses. Sur 43 
élèves de mécanique générale 
7 auraient voulu faire de la 
mécanique-auto, un de l'élec­
tronique, un de l'électrotech­
nique, un chauffeur routier, 
un électro-mécanicien... Par­
mi ceux qui sont en section 
menuiserie, 12 disent avoir 
choisi cette section, un aurait 
aimé faire de l'électricité, dix 
ne répondent pas, mais n'ont 
pas choisi. . . . Dans la section 
chaudronnerie, 4 seulement 
ont choisi. Les huit autres 
auraient voulu faire de la 
sérigraphie, de la plomberie, 
de la mécanique générale, de 
l'électromécanique, de la me­
nuiserie... 

Sortie de l'école : 
chômage et déqualification accrus 

Le tableau ci après donne dos éléments sur le devenir des 
jeunes.ayant un niveau de CAP ou de B E P , à deux dates : la 
première en 1973, avant la crise donc, et la deuxième en 1978, en 
pleine crise. Ces chiffres montrent une dégradation extrêmement 
rapide. Le nombre de jeunes qui tombent aans le chômage à la 
sortie de l'école, le nombre de jeunes qui trouvent un emploi non 
qualifié ont nettement augmenté en cinq ans. 

1973 1978 

Sorties vers l'emploi 118 371 125 543 

Sorties vers le chômage 13 329 
(10 % ) 

43 450 
(25,7 % ) 

Prises d'emploi non qualifiées 
ouvriers non qualifiés 
employés non qualifiés 

3 0 3 9 6 
22 400 

7 998 

4 6 9 5 5 
32 425 
16 530 

Pourcentage des non qualifiés 
par rapport aux occupés 25.7 % 3 9 % 
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Dans une école 
de formation, 

la peur du chômage 
et d'un travail 

monotone en usine 

Paris, une école de forma-
lion interne à une grande en­
treprise nationale. On y rentre 
sur concours, on y reste en 
principe plusieurs années, 3 
ou 4 ans. On est payé 
pendant ces études, et en 
principe placé en fin de 
parcours. Nous avons deman­
dé à une trentaine de ces 
jeunes pourquoi ils avaient 
choisi ce type de formation, 
ce qu'ils en attendaient. Leurs 
réponses se recoupent large­
ment. 

Presque tous indiquent que 
c'est pour essayer d'échapper 
au chômage, le nom môme 
de l'entreprise en question 
«représente» pour eux «la 
sécurité»- «Avoir une place 
sûre dans le marché du 
travail», «avoir un emploi 
garanti à la sortie de l'école», 
«possibilité de placement», 
«un boulot par la suite», 
«emploi assuré en fin d'étu­
des», «avoir une situation 
stable», «avoir un métier et 
espérer ne jamais connaître le 
chômage». 

Ce qu'ils attendent princi­
palement du travail, c'est <r/a 
paie à la fin du mois», sans la 
chiffer de façon précise. Ils 
souhaitent avoir un travail 
intéressant, qui leur permettra 
d'avoir des relations sociales 
mais ils doutent que cela soit 
facile, ou môme possible dans 
une usine. «J'aimerais i 
travail intéressant, permet: 
d'être motivé. Un travail varié 
pour éviter toute monotonie, 
qui à mon avis anéantit un 
homme. Je me vois mal faire 
le même boulot pendant 20 
ans... Il faut se dire qu'on 
doit travailler pour vivre cor­
rectement, elors autant que 
ce soit agréable». Et le mê­
me : «Le travail est oublié à 
cinq heures, H sert à gagner le 
casse-croûte. Je n'en attends 
pas de relations sociales hors 
du travail». Un autre : «Ça 
me gêna de travailler è l'idée 
qu'il faut travailler pour survi­
vre». Un autre encore : «A 
part le fait qu'il me permettra 
de manger, je crois plutôt 
que c'est une obligation. Le 
boulot est un ennui pour 
moi» ou encore ; «J'aime tra­
vailler, mais pas trop. Les 
loisirs sont plus importants». 
Ils font des stages dans 
l'usine, et leurs commentaires 
ne sont pas très favorables ; 
pour ceux qui en font : «J'ai 
été surpris désagréablement 
par l'usine, et plus tard, je ne 
pense pas y rester»... «J'ai­
merais faire cuisinier pour 
sortir de l'usine»... «J'aime­
rais être garde chasse, on 
n'importe quel travail où on 
n'est pas obligé d'être enfer­
mé». Et presque tous disent 
que s'ils avaient le choix, ils y 
consacreraient «le moins de 
temps possible», parce que 
«travailler en usine, ce n'est 
pas formidable». Pourtant, en 
principe, ils ne sont pas 
destinés à être OS , mais 
ouvr iers profess ionnels , ou 
qualifiés, voire techniciens.... 

« Travailler quand j'ai envie», 
«Un travail sympa, c'est extra», 
c'était lè le thème d'une récente 
campagne publicitaire d'une mai­
son d'intérim. Cette campagne 
visait les jeunes, par les thèmes 
qu'elle mettait en avant. . . Las 
jeunes, on le sait, sont les plus 
nombreux à travailler en intérim. 
Pourquoi ? Bien sûr, et ce n'est 
pas négligeable, parce qu'ils 
n'ont pas vraiment le choix. Mais 
ce n'est pas tout. L'intérim est â 
la fois subi et choisi, détesté et 
revendiqué comme une solution, 
mauvaise bien sûr, mais une 
solution tout de même. A ce 
titre, il concentre d'une certaine 
*açon toutes les contradictions 
, j e rencontre la jeunesse d'au­

jourd'hui à la sortie de l'école... 

Qu'ont-ils fait, ces jeunes de la 
région lyonnaise, avant de se 
retrouver dans cette boite, en­
voyés par des agences d'inté­
rim ? «J'ai le niveau BEP électro 
mécanicien», dit Eric. Mais il a 
bossé au marché gare, et A 
l'institut Mérieux avec un contrat 
de 4 mois. Et au bout de compte 
il s'est retrouvé au chômage. 
Même chose pour Denis, qui 
avec un BEPC . a travaillé à 
droite â gauche comme magasi­
nier. Tous ont donc fait quelques 
études, ont un diplôme ou en 
tout cas un relatif niveau d'ins­
truction, qui ne leur a jamais 
servi. «Moi ce que j'ai appris, 
c'est sur le tas, dans les usines. 
L'école, c'est la théorie», dit 
Claude. 

L'idéal : un boulot fixe 
qu'on pourrait quitter 
facilement 

Pourquoi l'intérim ? «J'ai com­
mencé à faire de l'intérim chez X 
mais je me suis fait virer parce 
que je me suis fait plaisir à 
charrier un chef. Je fais de 
l'intérim par obligation. L'idéal, 
ce serait d'avoir un boulot fixe, 
mais qu'on pourrait quitter faci­
lement», dit Eric...«J'ai fait plu­
sieurs petits boulots, je ne me 
suis pas lancé dans le métier 
auquel le BEP m'avait préparé, 
parce que ça ne m'intéresse 
absolument pas. En sortant du 
bahut, j'aurais pu trouver une 
place comme électro-technicien 
dans une boite. J'ai un copain 
qui a fait ça, mais U se fait taper 

L'intérim, 
ou comment 

gagner un sursis 
sur la gueule par son patron. 
Quand j'ai vu ça, j'ai dit : «allez 
hop, en intérim»... 

Travail fixe : 
soumission 

Tous refusent dans le travail 
fixe la soumission que cela exige 
si on veut garder sa place. 
Soumission au chef, ou même 
au chantage à l'embauche quand 
on est sous contrat : «A Mérieux 
dit Eric, je lavais du matériel de 
laboratoire, j'étais sous contrat 
de 4 mois, avec toujours la 
carotte au bout : «si vous faites 
l'affaire, c'est bon pour vous». 
En fin de compte, if a fallu que 
j'aille leur demander la réponse, 
et c'était non...». Plutôt avoir la 
possibilité de partir, si ça ne 
marche pas avec les chefs. 

« C e qui 
me botterait . . . » 

Pourquoi ne pas travailler en 
fixe ? «Pour ce qui est de bosser 
vraiment en fixe, dit Eric, je ne 
vois pas cela avant dix ans. Je 
n'ai jamais trouvé de plaisir dans 
le boulot, ça doit exister, mais 
sûrement pas dans une boite. Ce 
qui me botterait, c'est de me 
mettre à mon compte comme 
mécano-moto, mais c'est trop 
compliqué pour se monter». Ce 
qu'exprime ainsi Eric, ce n'est 
visiblement pas le refus de tout 
travail, mais le refus du travail 
qu'on lui propose, ô lui et aux 
autres, dans les usines telles qu'il 
les a connues. Ce qu'il voudrait 
faire, c'est par contraste un 
travail dont il serait responsable, 
dont les résultats seraient tangi­
bles. Mais en même temps, il 
sait bien que ce n'est pas 
possible. Alors, comme on ne 

peut vivre de rien, il fait de 
l'intérim, pour reculer au maxi­
mum l'échéance du travail fixe. 
Comme Jean-Paul , qui demande 
aussi une sorte de sursis : «Je 
ne pense pas qu'on puisse rester 
dés l'âge de 17 ans dans une boite, 
même un an c'est déjà beaucoup 
trop. Ce que je voudrais, c'est vrai 
ment bosser par-ci, par-là, pour 
avoir une expérience de bou­
lot»... 

Ne pas faire 
comme mon père 

Ce qu'ils refusent en ne voulant 
pas s'intégrer tout de suite dans 
le monde du travail, «c'est une 
certaine voie, celle qu'a suivie 
mon père, c'est-à-dire bosser 40 
ans pour avoir la retraite après. 
Ça, je ne peux pas. Mais je ne 
refuse pas le travail, je ne pense 
pas qu'on puisse vivre sans 
travailler». 

Un moyen 
de rapporter du fric -

Que reste-t-il du travail, dans 
ces conditions ? «C'est sûr que 
je considère le travail comme un 
moyen de rapporter du fric... 
Bosser quatre, cinq mois pour 
accumuler un peu d'argent, et 
visiter plusieurs pays, comme j'ai 
visité plusieurs boulots...Pour 
justement faire une expérience 
de vie, comme j'ai fait une 
expérience du travail...». Abru­
tissant, détruisant la vie, le 
travail est réduit è une paie qui 
tombe. Il y a le travail, et le 
reste, c'est-à-dire la vie I Jean-
Claude confirme : «Je bosse en 
me disant que je suis un maillon 

dans la chaîne «société et cie». 
C'est simplement le premier du 
mois, tac, la paie». 

Le confort 
ou la liberté ? 
Pas tout de suite 

Ce qu'ils repoussent aussi 
provisoirement, c'est de payer 
un certain confort au prix de leur 
liberté entière. Pourtant, ils n'en­
visagent pas de vivre comme des 
hommes des cavernes : «Pour 
moi, dit Eric, les gars qui 
refusent le travail, c'est ceux qui 
refusent le confort. Ça me fait 
penser aux chasseurs de mam­
mouths dans fes cavernes. L'al­
ternative, c'est on arrête tout ou 
on continue. Les gens sont trop 
habitués à consommer. Mais en 
même temps, la machine è laver, 
c'est bien, çe peut donner un 
pou de liberté aux femmes. La 
télé, ça sert quand même com­
me moyen d'information. La 
problème, c'est qu'U ne semble 
pas quU y art de position 
intermédiaire, c'est soit l'un, soit 
l'autre. C'est la même chose 
avec les loisirs : U n'y a pas 
d'équilibre enb-e les contraintes 
du travail et les loisirs. On n'a 
jamais l'esprit libre, on pense 
toujours à ce gui nous attend le 
lundi, les loisirs sont finalement 
gâchés, écourtés. Il faudrait 
qu'on puisse s'arrêter quand on 
le souhaite. Ce qui ne va pas, 
c'est que tu n'as pas le choix du 
type d'emploi. L'intérim ne de­
vrait pas exister. Pour celui qui 
veut travailler une semaine, d'ac­
cord. Mais ça ne devrait pas 
prendre de te/les proportions». 

L'intérim à défaut 
d'autre chose 

L'intérim, ils savent parfaite­
ment que c'est un moyen de les 
exploiter, qu'ils n'ont aucun droit 
qu'ils sont moins bien payés, 
qu'ils ont moins d'avantages, 
qu'ils sont dans une sorte de 
ghetto dans l'entreprise. Ils sa ­
vent que bien souvent, ils ont les 
boulots les plus dégueulasses, 
qu'ils font les bouche-trous. Cela 
les révolte, mais à la limite, ils 
préfèrent vivre ainsi, provisoire­
ment, plutôt que de rentrer dans 
le rang tout de suite, sans porte 
de sortie.... 
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Mais, dira-t-on, ceci n'explique 
pas tes positions internationales 
du PCF dans la dernière période. 
La direction de ce parti n'était 
pas obligée de s'aligner aussi 
inconditionnellement sur la poli­
tique internationale de l ' U R S S ; 
d'autres en Europe ont pris 
quelques distances... 

Des positions 
internationales 
tranchées 

Le PCF a un projet de capita­
lisme d'Etat qui implique une 
réorientation très importante des 
échanges, des relations, des 
liens qu'entretient la France au 
plan international. Dans cette 
réorientation, les relations avec 
les pays du bloc de l'Est de­
vraient occuper une place pré­
pondérante. 

En bonne logique, le PCF 
raisonne en fonction de ce 
projet. Dans des situations déli­
cates o ù il faut prendre position, 
où il faut choisir le camp de 
l'une des deux superpuissances, 
le PCF choisit l ' U R S S . C'est une 
première donnée. 

F in octobre les syndica l is tes 
de Dubigeon (Nantes) et Re­
n a u l t ( Le M a n s ) s e r o n t - i l s 
c o n d a m n é s à payer, pour fait 
de g r è v e , plusieurs mill ions 
de f r a n c s ? 

L a menace est d'autant plus 
lourde que la conf i rmat ion a n 
appel de ces condemnat ions 
p r o n o n c é e s en première ins­
tance contre la C G T et la 
C F D T , pourrait par le Jeu de la 
jur isprudence donner de nou­
velles a r m e s ant i -g rève au 
patronat. 

Ces assignations des gré­
v istes devant Iss t r ibunaux 
p a r t i c i p e n t d ' u n e n o u v e l l e 
stretégie patronale : la nor­
mal isat ion du droit de grève . 
Depuis 1978. quarante pro­
c é d u r e s de d o m m a g e s et 
intérêts total isant dix mil l ions 
de cent imes ont été intentés 
aux synd ica ts . Cette entrepri­
s e trouve aujourd'hui encore 
son prolongement dans n o m ­
bre de disposit ions du projet 
Peyref i t te . Tout un arsenal de 
lois ant i -g rève es t - i l en train 
de voir le jour 7 

Le 1" octobre, à Angers. 
Rennes et Lyon passaient en 
jugement pour fait de grève les 
syndical istes de R e n a u l t - L e 
Mans , Dubigeon-Nantes et 
SNCF-Lyon. Trois procès où les 
patrons réclamaient d'énormes 
sommes d 'argent . S i quatre 
militants syndicaux accusés d'a­
voir occupé la gare de Lyon-

Et puis, de manière plus 
urgente, un sérieux problème se 
pose è propos des pays de l'Est 
et de l'appréciation dite du «bilan 
globalement positif» . S i le doute 
commence à s'installer sur la 
nature des régimes de ces pays, 
c'est un facteur de désagréga­
tion très important qui se met en 
place. Pour la masse des mili­
tants du PCF , les «pays socialis­
tes» constituent des points de 
repère, des valeurs établies que 
ne peuvent entamer les criti­
ques — au demeurant très mi­
nimes — faites par la direction è 
telle ou telle occasion. Le risque 
de désorientatlon des militants 
était grand. 

Une position mitigée â propos 
de l'Afghanistan par exemple 
aurait amené presque forcément 
des questions plus nombreuses 
et plus précises sur la Pologne ; 
puis, à partir de là, pourquoi pas 
sur d'autres points. La direction 
du PCF a fait le choix de 
verrouiller solidement dès le dé­
part. D'autant que ces questions 
ces incertitudes sur les pays de 
l'Est s'ajoutant aux difficultés 
créées sur le plan intérieur par la 
défaite de la gauche en 1978 

26,10 % 
18.95 % 
21.84 % 
22.51 % 
20.02 % 
21.52 % 
21,41 % 
20,55 % 
20,59 % 

Perrache, ont été relaxés, la 
menace plane toujours sur les 
cégétistes de Renault et les 
syndicats CGT et CFDT de 
Dubigeon. 

Ces derniers ont été condam­
nés en première instance à 1,6 
millions de francs de dommages 
et intérêts pour avoir participé à 
une grève en 1977. 

Parallèlement, la Régie Renault 
avait fait infliger 6 millions de 
dommages et intérêts au syndicat 
CFDT de l'usine du Mans pour la 
grève de février-mars-avril 1975. 

Ces deux jugements venus en 
appel à la demande des syndi­
cats ont été mis en délibéré. 
Pour les Dubigeon, l'arrêt sera 
connu le 30 octobre, le 22 pour 
Renault - Le Mans. 

Procès scandaleux I Meis qui 
sont bien plus qu'une mille et 
unième attaque contre les repré­
sentants des travailleurs. 

Le droit de grève 
mis dans un carcan 

Toute grève, arrêt de travail 
légalement reconnu cause, par 
nature, préjudice au patron. Ré­
clamer des dommages et intérêts 
pour un tel type de préjudice 
c'est donc attaquer directement 
le droit de grève. En obtenant 
des arrêts favorables, le patronat 
entend ainsi réduire la grève à 
une protestation de pure formo. 

Pour tourner la loi, la direction 
de Renault ne s'en est pas prise 
directement aux grévistes : «Il 
n'y aura pas de sanctions à 

auraient entraîné une situation 
interne très délicate pour la 
direction : quand on est déjà en 
difficulté sur le plan intérieur, il 
vaut mieux avoir des positions 
internationales assurées. C'est 
le raisonnement qu'ont dû se 
tenir les dirigeants du PCF . 

Pas de 
«su ic ide électoral» 

Mais, objectera-t-on, cette po­
litique n'est-elle pas «suicidaire» 
du point de vue électoral ? 
D'abord, il faut bien se dire que 
la direction du PCF ne choisit 
pas à l'aveuglette tel ou tel type 
de campagne, telle attitude plu­
tôt que telle autre. Il est certain 
que les choix en la matière sont 
soigneusement pesés en tenant 
compte des différents facteurs. 

Si l'on examine les résultats 
électoraux du PCF sur une 
longue période, on s'aperçoit 
qu'il n'y a que les événements 
except ionnels qui provoquent 
des cassures importantes. C'est 
le cas par exemple au moment 
du front populaire où ses scores 
avaient considérablement monté 
allant presque jusqu'à doubler les 
résultats obtenus quelques an 
nées auparavant. Plus près de 
nous, l'arrivée de de Gaulle et de 
la 5* république ont entraîné une 
cassure inverse. De 2 6 % aux 
législatives de 1956, le score 
chutait è moins de 1 9 % à celles 
de 1958. Depuis cette date, les 
résultats des différentes consul­
tations oscillant ô peu près entre 
20 et 2 2 % , indiquent une stabili­
té qui ne doit que peu de choses 
au hasard. 

D'autre part, si l'on examine 
l'ôlectorat possible du PCF au 
jourd 'hui , que cons ta te - t -on ? 
Sans doute, le gauchissement de 
son langage risque de lui faire 

l'issue de cette grève», avait-elle 
promis aux travailleurs du Mans. 
Mais elle poursuit la CGT pour 
n machination». Retournant la re­
présentativité des syndicats con­
tre eux, le patronat veut en faire 
les représentants automatiques 
et obligatoires des grévistes, 
mettre le droit de grève dans le 
carcan d'une négociation entre 
patronat et syndicat. Outre la 
menace qu'elle fait peser sur la 
vie syndicale, cette manœuvre 
nie le fait que le droit de grève 
est une liberté publique indivi­
duelle. 

Quand Peyrefitte 
arme Ceyrac 

Par certaines de ces disposi­
tions le projet Peyrefitte veut 
appuyer cette stratégie de nor­
malisation de la grève. 

Le 2 octobre, treize organisa­
tions syndicales (CGT, CFDT, 
FEN, Syndicats des Avocats de 
France, Syndicat de la Magistra­
ture, etc.) qui organisaient une 
journée de protestation contre le 
projet «Sécurité et Liberté», en 
ont cité plusieurs exemples '.«Une 
tentative de gêne à la circulation 
ferroviaire, un simple rassemble­
ment dans les installations de 
distribution d'énergie valent jus­
qu'à deux ans de prison et 
30 000 francs d'amende. Le texte 
est si large qu'une grève de 
cheminots peut devenir un dé­
lit ». «Une occupation des lieux 
de travail au cours d'une grève 

perdre des voix dans ces cou­
ches qu'il tente depuis toujours 
de disputer au P S et qui, 
apeurées, risquent de se tourner 
vers ce dernier ou canôment 
vers la droite. En contrepartie, si 
l'on peut dire, il est probable que 
le «tournant gauche» va lui 
permettre de récupérer un pour­
centage non négligeable. Où ? 
Dans les banlieues ouvrières o ù 
ses scores fléchissent depuis 
plusieurs années ; dans les voix 
qui s'étaient portées sur des 
candidatures trotskystes qui. au­
jourd'hui, n'ont plus de discours 
propres nettement apparent avec 
le gauchissement dur des gens 
du PCF ; chez une partie de 
l'ôlectorat écologiste (non des 
militants) qui votaient « ve r t » plus 
par refus du jeu politique tradi­
tionnel — dont Marchais par son 
discours peut donner l'impres­
sion qu'il s'écarte - que par 
véritable adhésion aux thèses 
des militants écologistes ; parmi 
les aspirations régionalistes où la 
politique développée tors des 
européennes a semble-t-il connu 
quelque succès. Au total, il n'est 
pas certain qu'il perde beaucoup 
plus qu'il ne gagne. 

Une politique réaliste 

En conclusion, le «repli sur 
so i » du PCF , est une tactique 
délibérée choisie par la direction. 
La période est au redressement 
interne, è l'affirmation de l'iden­
tité propre du PCF , au «rééquili­
brage» avec le P S . Cette phrase 
ne fait qu'en préparer une autre 
ô plus ou moins long terme dans 
laquelle ta direction espère, ayant 
ressoudé les rangs et comblé 
suffisamment l'écart avec le P S , 
revenir en position de force pour 
renégocier un nouvel accord 
dont les contours ne sont pas 
clairement définis aujourd'hui. 

ayant entraîné fa moindre dété­
rioration (que peut provoquer par 
exemple le simple arrêt de machi­
nes! ou tentative de détérioration 
peut conduire à quatre ans de pri­
son et 100 000 Francs d'amen­
de». 

La constitution d'un «trésor de 
guerre» pourra être assimilé à un 
«vol aggravé», car décidé collec­
tivement, et être passible d'une 
peine allant jusqu'à sept ans de 
prison. 

Ces mesures confectionnées 
pour réprimer les mouvements 
sociaux, vont donc tout à fait 
dans le sens des actions en 
justice à répétition intentées par 
le patronat : à la menace de 
dommages et intérêts pour fait 
de grève s'ajoutera celle de la 
prison. 

Depuis 1978, la bourgeoisie, 
plus assurée dans son pouvoir, 
passe des pressions à rencontre 
des grévistes, à la restriction du 
droit de grève. 

En refusant tout paiement des 
dommages et intérêts, comme 
au procès de Rennes et d'An­
gers, les syndicats montrent leur 
détermination à s'opposer à tou­
te normalisation de la grève. La 
mobilisation des travailleurs et 
des juristes progressistes a déjà 
permis, è Lyon,' de faire pièce 
aux procès patronaux. Car la 
seule jurisprudence positive en 
matière de droit de grève c'est 
bien l'accumulation de toute 
procédure intentée contre les 
grévistes et les syndicats. 

Didier DELORME 

Il faut bien comprendre que le 
PCF n'est pas maître du jeu. Il 
est bien obligé de prendre en 
compte l'ensemble des données 
de la situation, y compris celles 
sur lesquelles il ne peut agir 
directement. Il doit définir sa 
politique en fonction de cela. 
Pour avancer vers son projet 
stratégique, pour répondre au 
mieux à ses intérêts partisans du 
moment, il semble en fin de 
compte que le PCF ait choisi 
l'attitude la moins mauvaise pos­
sible. 

Un jeu politique 
bloqué 

Deux choses cependant pour­
raient Intervenir pour modifier 
sensiblement ces données et 
débloquer ainsi le jeu politique. 
D'une part, une modification 
importante et imprévisible de la 
situation internationale dans un 
sens ou dans un autre est 
quelque chose qui entre aujour­
d'hui dans le domaine du possi­
ble. 

D'autre part, sans qu'aucun 
indice ne permette une prévision 
en la matière, un développement 
relativement important des luttes 
sociales dans la période située 
après l'élection de 1981 n'est pas 
à exclure. Notons à ce sujet que 
l'effet démobilisateur de l'après 
1978, conséquence des espoirs 
importants po r tés sur cet te 
échéance, ne jouera certaine­
ment pas dans les mêmes pro­
portions en 1981. 

Dans l'un ou l'autre de ces 
deux cas, l'ensemble des forces 
polit iques françaises seraient 
vraisemblablement amenées à 
reconsidérer tout ou partie de 
leurs positions. 

En fin de compte, le choc des 
législatives de 1978 est encore 
très proche. Les différentes for­
ces politiques avaient longue­
ment préparé cette échéance 
électorale. Une période de temps 
relativement longue est néces­
saire également pour tirer les 
leçons de cette confrontation, 
redéfinir des objectifs, rôappré-
cier les accords, repenser les 
tactiques. Nous sommes dans 
cette période de redéfinition où 
le jeu politique apparaît comme 
relativement bloqué, où rien ne 
semble vraiment décidé, où cha­
que force politique envisage la 
meilleure (ou la moins mauvaise) 
politique pour les années qui 
viennent. 

Cartes sur table : 
la donne de Marchais 

Un quart d'heure aurait large­
ment suffi pour dire ce que 
Marchais, à Cartes sur Tables, 
nous a asséné une heure et 
demie durant. Résumons : 

— Elkabbach : Au deuxième 
tour, vous vous désistez pour le 
candidat du PS ? 

— Marchais : Ce n'est pas 
l'important, ça, c'est de la politi­
que politicienne. 

— Duhamel : Au deuxième 
tour, vous vous désistez pour le 
candidat du PS ? 

— Marchais : Ce n'est pas 
important, ça, c'est de la politi­
que politicienne. 

— Elkabbach et Duhamel : Au 
deuxième tour, vous vous désis­
tez pour le candidat du PS ? 

— Marchais : Ce n'est pas 
important, ça, c'est de la... 

Tout de même, qu'on se le 
dise, après de longues minutes 
de ce petit jeu, il apparaît que 
«le désistement automatique au 
deuxième tour pour le candidat 
de gauche le mieux placé est 
périmé». On attendra donc le 
soir du premier tour pour savoir : 
suspense... 

Résultats électoraux du PCF 
(pourcentage des inscrits) 

1956 législatives 
1958 législatives 
1962 législatives 
1967 législatives 
1968 législatives 
1969 présidentielles 
1973 législatives 
1978 législatives 
1979 européennes 

Les nouvelles armes anti-grève 
du patronat auront-elles force de loi ? 
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Automobile : 
crise et menaces sur l'emploi 

Le 67* selon de l 'automobile 
n'aura pas effacé les sombres 
nuages qui planent su r l'In­
dustrie Automobi le . De Peu ­
geot à F iat , en passant par 
Opel et Ford en A l lemagne , 
sans parler des U S A , il n'est 
guère de pays , de const ruc ­
teurs pour voir l'avenir en 
toute sérénité. Les 1 040 000 
vis iteurs de la Porte de Ver­
sail les ont certainement ap ­
précié les dernières nouveau­
tés des grands constructeurs . 
Ma is cela ne suf f i ra certaine­
ment pas è oubl ier la chute 
de 40 % de la production 
américaine depuis 8 a n s ou 
celle de 6 à 8 % de la 
product ion f rançaise. A la 
di f férence de la baisse da 
1975. rapidement enrayée par 
l a s o r t i e d e n o u v e a u x 
modèles , c o m m e la R5 ou la 
104 Peugeot . 1980 apparaît 
c o m m e une année de ruptu­
re : 

— L'Industrie automobi le v a 
entrer dans une pér iode de 
faible c ro issance de la de­
mande. 

— L a révo lut ion technolo­
gique entraînée par la c r ise 
énergét ique v a modifier les 
données du marché I 

La forte croissance de l'indus­
trie automobile appartient è un 
passé révolu. D'abord parce que 
la demande de véhicules entre 
dans une période de stagnation 
que l'énergie oius chère n'expli­
que pas totalement. 

Dans tous les pays industriali­
sés, la tendance h été identique. 
De 1950 ô 1970. on a asssisté à 
une véritable «explosion» de la 
demande de véhicules automobi­
les, avec un taux de croissance 
du marché allant de 10 à 15 % 
l'an selon les pays. Cette deman­
d e — ditedemanded'extension -
explique que la proportion de 
ménages possédant un véhicule 
soit passée on France de un sur 
cinq on 1950, à un sur deux en 
1970, puis è trois sur quatre 
aujourd'hui. 

Le parc auto atteint désormais 
un palier, avec 18 millions de 
véhicules. 

Sans doute, parallèlement à 
l'équipement progressif de la 
grande majorité des ménages est 
apparu dans les dernières années 
un phénomène nouveau, è savoir 
l'achat, par certains ménages 
relativement aisés, d'un deuxiè­
me véhicule. 17 % des ménages 
possèdent aujourd'hui deux au­
tomobiles ou plus, et leur nom­
bre a triplé de 1970 à 1980. 

Une certaine 
saturation 

Toutefois, le coût de la voiture 
tend â limiter l'extension de ce 
marché qui a profité d'une 
conjoncture exceptionnelle avec 
la sortie de la gamme des petits 
modèles IR5 ou 1041 au moment 
même de la rupture de 1974. 
Dans ces conditions, il n'est pas 
étonnant que les experts eux-
mêmes prévoient un net ralentis­
sement de la demande à venir. 

Celle-ci sera composée pour 
l'essentiel (au trois quarts) d'une 
demande de renouvellement (sa­
chant qu'il faut compter dix ans 
en moyenne pour le renouvel­
lement d'un véhicule). 

Voila un premier facteur pour 
inciter les experts à ne retenir 
que 2 0 3 % de croissance du 
marché intérieur chaque année 
contre les 10 % précédents. 

. . .Avec la pression 
sur le pouvoir d'achat 

Un deuxième facteur dépressif 
réside dans les difficultés fianciè-
res des travailleurs. Cet élément 
assez peu mis à jour par les 
médias ressort nettement d'une 
enquête de Y Auto-Journal ef­
fectuée voici un an. 

Estimant le prix de revient 
mensuel de deux modèles con­
servés trois ans et effectuant 
15 000 kilomètres par an, il publie 
le tableau suivant : 

En Francs R5 TL 
5cv 

1973 651 

1979 1 755 , 

Cette augmentation de 100 % 
du prix de revient des véhicules 
intervient alors môme que les 
revenus des ménages voient leur 
progression fortement freinée. 

On sait qu'en 1979, les reve­
nus salariaux ont même baissé. 
Ce que vient de confirmer une 
étude de la Banque de France. 

Est-ce donc un hasard si dans 
l'année qui suit, la demande 
automobi le a aussi baissé •' 
Le réseau d'échanges sur le 
marché de l'occasion depuis un 
an inciterait è répondre par la 
négative. 

La protection 
du Tiers-monde 

On pourrait penser que la sa­
turation de la demande intérieure 
aux pays capitalistes développés 
est susceptible d'être compensée 
par une forte croissance de la 
demende dans d'autres zones 
géographiques. 

De nombreux pays sont en 
effet peu équipés et des espaces 
comme l'Inde, le Brésil, et de 
façon générale, les grands pays 
du T ie rs -Monde , apparaissent 
comme les marches de l'avenir. 

Dès à présent, ces marchés 
tiers progressent â raison de 
25 % l'an. 

Toutefois, ils sont loin d'équi­
valoir en quantité le manque à 
gagner sur les marchés industria­
lisés tant le point de départ est 
faible (10 à 20 % du marché 
mondial en 1980). 

D'autre part, la tendance des 
pays du Tiers-Monde est â 
produire eux-mêmes - sous ac­
cord de licence les véhicules 
dont leur marché à besoin. C'est 
lo cas de l'Inde ou du Brésil, 
dont la production pour leurs 
besoins propres dépassera de 
plusieurs fois la production 
française en 1990. 

Enf in , continuer d'exporter 
alors que le taux d'exportation 
atteint déjà 60 % de la produc­
tion française est de plus en plus 
aléatoire, alors que les concur­
rents s'installent directement sur 
les marchés à prendre, comme 
les Japonais au Moyen-Orient. 

Ainsi de quelque côté que l'on 
se tourne, la demande auto paraît 
rentrer dans une période de faible 
croissance. C'est la raison pour 
laquelle déjà l'emploi se trouve 
nettement remis en cause dans 
tous les pays capitalistes dôve 
loppés. 

En effet, pour le patronat, 
l'équation est simple : la produc­
tion progressant à 2 % par an, la 
productivité se maintenant à 5 
ou 6 % , cela fait chaque année 3 
à 4 % de l'emploi à dégraisser. 
Ne dit-on pas chez les construc­
teurs français qu'il y a 15 % de 
sur -emplo i dans lo secteur ? 
L'arrêt de la fabrication de la R4 
à Billancourt décidée depuis plu­
sieurs années afin de concentrer 
les achats sur les R5 va entraîner 
la suppression de 10 à 20 000 
emplois dans l'usine de l'île 
Seguin. 

G S Club 504 GL 
7cv 11cv 

790 980 

1 551 1 887 

Une révolut ion 
technologique... 

Cette première transformation 
des conditons du marché inter­
vient en même temps qu'une 
véritable mutation technologique 
du produit lui-môme. C'est bien 
entendu la crise énergétique qui 
est en cause. Pour les construc­
teurs, il n'y aura pas de maintien 
sur le marché s'ils ne s'engagent 
pas dans des recherches impor­
tantes d'économie d'énergie. 

Dans le môme temps, ils sont 
amenés à poursuivre les progrès 
en matière de confort et de 
yadgétisalion qui ont marqué les 
années soixante après que les 
normes de vitesse ait été at­
teintes. 

Or. tout cela coût cher en 
dépenses de recherche et d'in­
vestissements. Le vice-PDG de 
Renault déclarait récemment à 
A2 que les investissements pour 
sortir une automobile sont ac­
tuellement quarante fois supé­
rieurs à ceux de 1970. Les études 
préliminaires d'un modèle repré­
sentent 56 % du coût global 
d'un lancement contre moins 
d'un tiers au début de la décen­
nie. 

Un groupe comme General 
Motors dont toute la gamme doit 
être modifiée vient d'annoncer 
qu'il investira 40 milliards de 
dollars d'ici 1985. soit l'équiva­
lent du programme spatial amé­
ricain dans les années soixante I 

L'objectif assigné par Giraud 
aux constructeurs français — 3 
litres aux 100 — ou l'engage­
ment de 2,8 litres en 1987 par les 
Américains montre l'ampleur des 
recherches à faire. 

. . . Et une logique 
capitaliste 

L'industrie automobile est 
donc prise en tenaille. Il lui faut 
faire un effort gigantesque d'in­
vestissement, alors môme que 
son marché se rétrécit. Chaque 
constructeur est donc conduit, 
beaucoup plus qu'auparavant, à 
rechercher un abaissement des 
coûts de production en vue de 
relever les marges de profit et de 
dégager des ressources financiè­
res qui lui sont nécessaires. 

Deux moyens privilégiés sont 
envisagés par les groupes auto­
mobiles : 

1) Un accroissement de la 
production par la modification de 
l'organisation du travail. Les 
marges de profit avaient ten­
dance à stagner depuis 1972, du 

fait d'un épuisement des normes 
fordistes appliquées de façon 
intensive dans les usines auto­
mobiles dès 1930. 

Ainsi l'introduction de la robo­
tisation est accélérés depuis 
quelques années et l'introduction 
des «ateliers automatisés flexi­
bles» va permettre de la générali­
ser. Le retard des groupes fran­
çais est important comparative­
ment aux firmes japonaises. Re­
nault qui a sa propre entreprise 
de robotique — ACMA - souf­
fre dans ses usines d'une pénurie 
de personnel très qualifié en 
automatismes. Cette robotisation 
va accélérer la suppression des 
emplois. Il suffit de rappeler la 
norme de 40 voitures par ouvrier 
japonais et par an contre 20 en 
France. 

2) Une extension de l'échelle 
de production. 

Toutefois, on estime aujour 
d'hui qu'il faut produire un 
minimum de deux millions de 
véhicules par an, si l'on veut 
minimiser les coûts. Or très peu 
de producteurs sont dans ce 
cas : 

C'est ce qu'explique l'actuel 
mouvement de restructuration, 
concentration et internationalisa­
tion qui défraye en permanence 
la chronique automobile. 

e La concentration est déjà 
bien avancée un peu partout au 
point que ne subsisté sur 
chaque marché national qu'un 
ou eux constructeurs. C'est le 
cas de la France par exemple, 
dont le nombre de marques 
indépendantes est passé de 31 
en 1950. à 2 en 1980 : P S A et 
Renault. 

Aussi la concentration s'envi­
sage désormais à l'échelle de 
plusieurs pays en ce qui concer­
ne l'Europe notamment, dont le 
marché bien morcelé est cepen­
dant le premier par sa taille : il 
ne serait pas étonnant que 
s'affirme alors le regroupement 
des producteurs européens der­
rière deux pôles : Renault-Volks­
wagen-Volvo d'une part, PSA -
Fiat d'autre part. 

Le Japon lui-môme qui comp­
te encore onze producteurs et ne 
devra sa réduction à trois (Nis­
san, Toyota et Honda peut-être) 
qu'à sa place de premier produc­
teur mondial (2 fois et demi la 
production française). Les jour­
naux spécialisés n'hésitent pas à 
écrire que le nombre de produc­
teurs sera ramené à sept dans 
dix ans. Les deux firmes tricolo­
res bien qu'elles soient è la 
traîne, en feront sans doute 
partie, car elles disposent d'un 
solide atout : un excellent réseau 
de vente sur leur propre marché 
qui limite à 20 % la pénétration 
étrangère (3 % pour les marques 
japonaises!. 

e Les restructurations-dégrais­
sages ne peuvent manquer de 
suivre de tels mouvements qui 

ont pour but prôcisémment de 
faire des économies et pes 
seulement de s'annexer d'autres 
marchés. L'exemple de P S A vient 
de le rappeler puisque c'est à la 
faveur d'une réorganisation de 
ses usines que vient d'être 
annoncée la suppression de plu­
s ieurs mil l iers d'emplois. Le 
groupe Renault lui-môme pour­
tant fier de sa «politique sociale» 
envisage une réduction de 5 000 
emplois qui se double d'un 
accord avec les A S S E D I C pour 
la retraite anticipée à 57 ans de 
2 500 personnes de Billancourt. 
Rappelons que l'embauche y est 
b loquée (sauf intér imaires I ) 
depuis 1972. 

a Quant à l'internationalisation 
qu'elle s'appelle rachat de 46 % 
des parts d'Amôrican-Motors par 
Renault ou Chrysler par P S A . 
c'est un corollaire de la concur­
rence capitaliste. Deux produc­
teurs sur un marché de deux 
millions de véhicules par an et 
qui doivent acquérir chacun une 
dimension de deux mill ions 
d 'un i tés af in d'amortir leurs 
coûts de recherche, ne peuvent 
que se trouver à l'étroit et tenter 
de se redêpfoyer. 

L a présence sur le marché 
américain des deux firmes fran­
çaises s'inscrit dans cette logique 
que Ford vient d'imager en 
lançant l'Escort 6cv. la première 
«Worid-car» à être fabriquée 

s imultanément dans plusieurs 
pays et qui sera reproduite à 
plusieurs millions d'exemplaires. 
Par comparaison, la Renault 5 
sort à 500 000 unités par an et 
c'est le modèle le plus vendu par 
la firme de Billancourt. L'accès 
au marché américain avec l'ex­
périence des petites voitures est 
un pari qui coûte la bagatelle de 
600 milliards d'anciens francs. 

Une lourde addition 
pour l'emploi 

Ainsi l'emploi apparaît sérieu­
sement menacé et il l'est d'au­
tant plus lorsqu'on prend en 
compte la notion élargie du 
secteur automobile, c'est-à-dire 
les 2 200 000 personnes qui en 
vivent. Il y a par exemple toute 
la sous-traitance pour laquelle les 
suppressions d'emplois se font 
plus discrètes. 

L'exemple de la faillite de la 
Société Maglum. (857 salariés), 
société de sous-traitance auto­
mobile qui travaillait à 70 % pour 
Peugeot-Citroën en est une bon­
ne illustration. Située en Haute-
Saône, sa mise en liquidation en 
ferait un département «sinistré» — 

et il est révélateur que la seule 
solution proposée soit son inté­
gration a Peugeot et Renault 
sous la forme d'une filiale com­
mune. 

Il ne serait pas étonnant que m 
de tels cas se reproduisent. Ne 
parlons pas des promesses d'em­
ploi faites en 1978 par P S A et le 
gouvernement pour Benvillers en 
Lorraine. Selon les centrales 
syndicales plus de 100 000 em­
plois sont en jeu. * 

L e s dix g r a n d s 
Production mondial* d* voitures particulière! 

et de véhicules utilitaires en 1979 

1 General Motors IUSA. Cénacle) 7 2S1 B I S 
2 Ford (USA. Canada! 3 S80 282 
3 Toyota 2 998226 
4 Volkswagen. Aucti-NSU et Porsche 2 5SS 676 
5 Nissan 2 380254 
6 PSA Peugeot Citroen, lalbot (France. Grande-Bretagne. Espagne). 2 379 960 

dont Peugeot 898 000 : Citroen : 8 1 5 000 ; Talbot : 66b 000. 
7 Fiat lAutoblanchi. OU. Lancia. Seat. FFSA. Magiru». 

Polski. Zastava. Fiat Argentine ei Brésil.) 2 190 622 
8 Renault {dont RVI indus : 45000) 1 946 870 
9 Ford Europe lAllamagr*. Grande-Bretagne. Canedal 1 492 000 • 

10 Chrysler (USA. Canada) 1 429 399 
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Salon de l'auto : 
les nouveautés s'appellent 
économies d'énergies 

Le salon 80 a connu une 
fantastique publicité de la pari 
des constructeurs et des médias 
autour des dernières nouveau­
tés : les Turbos grand public de 
Renault 1R5 et R18), la mini de 
British Leyland. la Rat-Panda ou 
encore la Ford-Escort 6CV et 
ses six variantes. 

Dans la révolution technologi­
que en cours, la préoccupation 
essentielle des constructeurs let 
celle des visiteurs) réside dans 
la recherche d'économie d'éner­
gie. 

La presse française avait d'ail 
leurs annoncé peu avant le salon 
un accord de projet réunissant 
Renault, Peugeot, Creusot-Loire 
et la SNIAS autour d'un modèle 
consommant trob litres aux 100 
à l'horizon 90. De môme, Citroën 
Peugeot et Renault avaient 
tenu è présenter leur «voiture de 
rôve» : respectivement Karina, 
Vera et Eve. Trois modèles 
conçus en fonction d'une éco­
nomie d'énergie de l'ordre de 30 
à 4 0 % vis-à-vis des séries actuel­
les. 

Les recherches s'ordonnent au­
tour de trois axes : 

— La conception des moteurs 
dont la règle reste rattachement 
au moteur thermique puisque les 
énergies alternatives marquent le 
pas. Ainsi le salon aura surpris 
par la généralisation du Turbo­
compresseur dont toutes les 
marques maîtrisent à présent la 

technologie. On sait en effet que 
l'installation d'un système Turbo 
permet de maximiser le rende­
ment énergétique et de réduire le 
poids des moteurs. Son principe 
consiste dans la réutilisation des 
gaz d'échappement et leur 
compression avant renvoi dans la 
chambre de combustion : à con­
sommation égale de carburant, 
la vitesse est supérieure. Le 
Turbo devrait permettre d'utiliser 
des petits moteurs en faible 
régime pour la conduite urbaine 
(4 ou 5 CV) et de les pousser en 
allumant le turbo pour une 
conduite sur route. D'où le nom 
de véhicule hybride. 

— Dans le même temps la 
recherche des carburants diversi­
fiés conduit les firmes à faire 
davantage appel au diesel. Son 
avantage est certain pour les 
grosses cylindrées telles que R18 
ou CX et la recherche s'organise 
autour de la réduction du bruit 
du moteur peu apprécié pour les 
véhicules de tourisme. Toutefois 
le gasole n'est toujours qu'un 
dérivé du pétrole. 

C'est donc vers les alcools 
que se tournent les construc­
teurs. Ainsi le moteur à turbine 
sur lequel travaille Général Mo­
tors devrait permettre d'utiliser 
n'importe quel carburant. Par 
exemple l'alcool tiré de la canne 
à sucre dont la commercialisa­
tion est bien engagée au Brésil 
depuis le début de l'année. 

— Enfin le trait majeur des 

technologies à venir est l'intro­
duction systématique de l'élec­
tronique à toutes les fonctions 
d'un véhicule. D'abord bien sûr 
pour la maximisation du rende­
ment énergét ique . L 'a l lumage 
électronique permet par exemple 
une économie de l'ordre de 15% 
Mais on voit s'introduire large­
ment les ordinateurs de bord qui 
permettent selon les modèles de 
mesurer la consommation instan­
tanée, moyenne aux 100 km ou 
cumulée en litres avec une 
économie possible de 8 % . L'or­
dinateur de bord coûte environ 
2 000F mais la société Jaeger va 
commercialiser des appareils sim­
plifiés au prix de 400F environ 
qui pourront équiper n'importe 
quelle voiture. 

C'est plus largement cepen­
dant que l'électronique pénètre 
dans l'automobile. On prévoit 
ainsi que d'ici cinq ans, 3 0 % du 
prix d'un véhicule dépendra de 
son apparei l lage é lect ron ique 
comme pour les systèmes de bloc-
freinage évitant le blocage des 
roues en cas de freinage brusque. 

Enfin la structure des véhicules 
est appelée à se modifier rapi­
dement comme les modèles Eve 
et Karina le laissent supposer. Le 
changement n'est pas seulement 
dans la forme mais d'abord 
dans les matériaux utilisés (tes tôles 
thermo-plmtlques sont 2 0 % plus 
légères et plus solides). En môme 
temps le poids sera nettement 
diminué grâce à ces matériaux et à 
un moteur plus petit, le coefficient 
de trainée (CX mesure l'aérody-
namisme) se cesse de descendre 
(0,26 pour Eve contre 0,40 pour 
R18). 

Il faut rajouter à cela la 
gadgetisation des véhicules car 
les seules économies d'énergie 
ne suffiront pss è inciter les 
clients è se renouveler : «Citizen 
band» , téléphone, chaîne hifi 
voire télévision, tout est fait pour 
fidéliser le client et annoncer 
qu'il passera toujours plus de 
temps dans son habitacle dont 
on s'efforce de la rendre plus 
confortable (ergonomie) et plus 
spacieux. 

L'automobile 
en France 

1 salarié sur 10 
7,3 % de la production 
20 % de la fonderie 
15 % des minerais et 
métaux ferreux 
La moitié de la facture 
énergétique 
112 milliards de Francs pour 
l'Etat (plus que l'impôt sur 
le revenu 

E N A M O N T 

Nombre 
de salariés 

Matières premières, 
sous-traitants 290 000 
Équipements, 
accessoires 178 000 
Caoutchouc, 
pneumatique 80 000 
Total 5 4 8 OOO 

D A N S LA C O N S T R U C T I O N 
A U T O M O B I L E 

Constructeurs 
trançais 281 000 
Carrosserie, remorques, 
caravanes 2 8 000 
Constructeurs 
étrangers 4 000 
Total 3 1 3 0 0 0 

EN A V A L 

Distribution, réparation, 
entretien. 
stations-service 347 000 
Assurances, expertises, 
crédit 94 0 0 0 
Construction e! entretien 
des routes 80 000 
Auto-écoles 18 000 
Police, santé, enseignement 
technique 18 000 
Production et distribution 
de carburant 1 3 5 0 0 
Autoroutes, 
parkings 7 000 
Ferrailleurs 3 500 
Presse, édition, 
publicité 3 1 0 0 
Organisations 
sportives 2 1 0 0 
Total 5 8 6 2 0 0 

La croissance de l'automobile 
a joué un rôle important 
pour de nombreuses régions 

Evolution du taux d'équipement des ménages 

Ensemble 
Une 

• automobile 

Deux 
automobiles 

ou plus 

Novembre 
1 9 7 0 5 6 , 6 % 4 9 , 7 % 6 , 9 % 

Novembre 
1 9 7 5 6 4 , 1 % 5 2 , 1 % 1 2 , 0 % 

Mai 1 9 8 0 .. . 7 0 ; 3 % 5 3 , 5 % 1 6 , 8 % 
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Etats-Unis : 
deux candidats médiocres 
devant les électeurs 
américains 

Par Bob BRYANT 

La question est 
partout posée ; 
Comment en est-on 
arrivé là ? Deux 
candidats très 
médiocres qui se 
disputent la 
présidence. Ils 
n'inspirent confiance 
à personne : Carter 
a été l'objet 
d'attaques très 
sérieuses de la part de 
personnalités 
importantes de son 
propre parti, qui 
cherchaient â l'évincer 
de la candidature ; 
Reagan, lui, est réputé 
pour la constante 
répétition du même 
discours, illustré 
d'anecdotes simplistes 
tantôt vraies, tantôt 
fausses selon son 
humeur. 

La faute aux primaires ? 

La première réponse apportée, 
et la plus fréquente est .«C'est la 
faute eux primaires». C'est d'ail­
leurs l'élection de Carter en 1976 
qui avait prouvé leur importance. 
Le première place revient à celui 
qui tient le coup le plus long­
temps, dans cette campagne qui 
dure près d'un an, et oblige les 
candidats à courir d'Etat en Etat 
pour obtenir des délégués. 

Les «élections primaires», qui 
sont la désignation du candidat 
pour les membres du parti, ont 
acquis une importance capitale 
dans le parti démocrate. Avant 
1968, les pr imaires n'étaient 
qu'une indication de tendance, 
comme une sorte de sondage, 
sauf dans quelques Etats, peu 
importants, qui élisaient leurs 
délégués à la Convention Démo­
crate ; comme la plupart des 
Etats, et les plus importants, 
n'élisaient pas de délégués man­
datés, le soin de la désignation 
du candidat revenait è la Con­

vention. Ce système, qui est 
encore largement en vigueur 
dans le Parti Républicain, per 
mettait à l'apparail du parti, le 
«party machine», de tout contrô­
ler derrière les portes closes des 
«smoke filled rooms», les salons 
enfumés où se déroulaient les 
âpres négociations pré-electora-
les. 

En 1968, le candidat «libérai» 
démocrate, Eugène Mac Carthy 
a animé la lutte pour le change 
ment en essayant de balayer 
Hubert Humphrey, l'homme sou­
tenu par l'appareil. Mac Carthy 
qui s'affichait ouvertement con­
tre la guerre du Vietnam, a 
finalement été battu, mais il a 
réussi à mettre en pleine lumière 
l'absence de démocratie interne 
au Parti Démocrate. Cela a eu 
pour résultat la généralisation 
des primaires dans le Parti Dé­
mocrate. 

Maintenant, dans plus des 
deux tiers dos Etats, les primai­
res durent plus de six mois. Les 

La machine infernale des «primaires» (Dessin publié par NewsweeeM 
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règles varient selon les Etats, 
mais il s'agit en général de 
désigner un délégué, identifié è 
tel ou tel candidat, qui devra 
voter pour ce candidat au pre­
mier tour de scrutin è la Conven­
tion du parti. 

George Mac Govern, égale­
ment candidat libéral en 1972, a 
su utliser ces réformes en 1972, 
mais il s'est affiché trop a 
gauche pour être un candidat 
sérieux. «Jimmy who» (Jimmy 
quoi ?), ainsi que l'on appelait 
Carter lorsqu'on apprit sa candi­
dature en 1976, a su s'établir sur 
une base nationale en tissant des 
lions avec les comités de base du 
parti qui choisissent une partie 
appréciable des délégués dans 
de petites réunions publiques 
peu fréquentées. C'est un travail 
de fourmi, mais il l'a réalisé en 
1976, et encore mieux cette 
année, au point que personne 
n'avait de possibilité sérieuse de 
le menacer. 

Carter est ainsi parvenu à 
contourner des réformes démo­
cratiques, et à devenir le candi­
dat le moins soutenu de l'histoi­

re du Parti Démocrate, ce que 
soulignent en particulier la Con­
vention et l'attitude de Ted 
Kennedy, qui acceptait, visible­
ment à contre-cœur, de soutenir 
Carter, désigné par la Conven­
tion. 

Le Parti Républicain a connu 
une évolution similaire, mais 
beaucoup moins importante. 
Pour l'essentiel la désignation du 
candidat revient à l'appareil du 
parti. Face à Carter, il était 
certain que si un candidat «mo­
déré» comme George Bush 
avait été désigné, il l'aurait 
emporté. 

Le moins étonnant cependant 
n'est pas que Carter, président 
en place, a de fortes chances 
d'être mis au tapis par son 
challenger, l'acteur de série 8, 
Ronald Reagan. Aurait-on pu ima­
giner John Wayne à la présiden­
ce des U S A ? Quel que soit leur 
mode de désignation, le niveau 
des candidats n'est pas sensible­
ment différent. Aussi faut-il cher­
cher ailleurs que dans les primai­
res la cause de cette mauvaise 
comédie politique. 

L a menace des importations mène à... 

Le doute sur l'avenir 
de la société américaine 

La situation politique interne 
est autrement plus complexe 
qu'en 1976. Les Etats-Unis de 
1980 voient leurs positions me­
nacées par l'extérieur et c'est 
largement ressenti à l'intérieur. 
Les retombées économiques à 
l'intérieur sont telles que tout le 
corps politique se déplace net­
tement vers la droite. En témoi­
gne avec éclat, par exemple, que 
les propositions de Carter, can­
didat du parti traditionnellement 
le plus libéral, pour faire face à 
«/a crise» sont à peu près 
identiques à celles faites par 
Nixon il y a six ans ; elles étaient 
alors considérées comme très 
réactionnaires. Un tel contexte 
est très favorable ô un client 
d'extrême-droite comme Reagan. 

Ce qu'il faut d'abord relever, 
c'est la façon dont est ressentie 
aux Etats-Unis la fin de l'hégé­
monie sans partage, sur le plan 
militaire à l'égard de l 'URSS, sur 
le plan du rapport de force 
général à l'égard des pays indus­
trialisés occidentaux, d'une part, 
et à l'égard du Tiers-Monde, de 
l'autre. Mais ce qui marque un 
véritable tournant est la fin des 
«rising expectations» : depuis 
cinquante ans, depuis Roosevelt, 
on avait l'espoir que si cela 
n'allait pas bien aujourd'hui, cela 
irait mieux demain ; cette con­
fiance dans l'avenir de la société 
américaine est pour la première 
lois entamée. (Voir encan « U n 
rêve économique menacé») 
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La fin de la puissance économique 
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Rien ne symbolise plus l'an­
goisse des Américains que la 
captivité des 52 otages en Iran 
Tous les soirs. Walter Cronkite, le 
plus important présentateur d'in 
formations des Etats Unis, achève 
son émission sur la chaîne C B S 
on disant : «Aujourd'hui c'est fe 
Niémeiour de captivité des otages. 
Bonne nuit». Partout sont 
apparus dos autocollants sur 
les pare-chocs de voitures :«Nuke 
Iranu (la bombe nucléaire contre 
l'Iran). L a mère de Carter a dit que si 
elle avait un million de dollars, 
elle l'offrirait à un tueur pour 
assassiner Khomeiny. Reagan as 
sure que s'il avait été président, 
il aurait bien vite réglé le probté 
m a . Rhétor ique électorale r 
Peutôtre. Le danger est que 
beaucoup y croient, veulent y 
croire, et sont prêts à soutenir 
une telle attitude. 

La position de Carter est 
beaucoup moins confortable : il 
doit assumer la responsabilité de 
quatre années ressenties comme 
catastrophiques par les Etats-
Unis. Leur hégémonie depuis la 
fin de la première guerre mon­
diale a permis l'instauration d'un 
niveau de vie incomparable. Ce 
système s'effondre, et la dôcep 
tion est grande. Il est normal de 
s'en prendre à Carter comme on 
s'en est pris à Jonhson et Nixon 
avant lui. On peut se demander 
si la période où les présidents 
avaient deux termes d'office 
n'est pas révolue, car comment 
un président pourrait il garder la 
confiance de ceux qui l'ont élu 
au bout d'un mandat, al las 
choses continuent d'évoluer dans 
le môme sens ? 

Un rêve économique 
menacé 

«Dans /'histoire des riches­
ses des nations, U n'y a 
jamais eu un pays tout 6 fait 
comme l'Amérique. Ses vas­
tes ressources naturelles four­
nissaient des mat/ères premiè­
res pour toujours plus de 
richesses, alimentant un ap­
pareil industriel qui a fart 
l'envie du monde entier. Dé 
cennie après décennie, les 
Américains ont déversé pour 
leur jouissance une véritable 
corne d'abondance des biens 
et des services. De génération 
en génération, les Américains 
en ont profité avec la convic­
tion que leurs enfants en 
profiteraient encore plus... 

Mais depuis peu l'arc an 
ciel semble moins cfek - mê­
me bnsé. Depuis dix ans, les 
Américains ont assisté sans 
défense è la baisse de leur 
niveau de vie par l'inflation. 

Ils ont dépensé leurs êpar 
gnes, sacrifiant ainsi leur sé­
curité pour les besoins d'au­
jourd'hui. Beaucoup de leurs 
emplois sont menacés - et 
quelques uns ont disparu 
définitivement. Ils ont vu cer 
tames de leurs usines, dont Us 
étaient fiers, fermer leurs por­
tes. Le déluge des importa 
lions encombrant les routes 
et les rayons des magasins 
est un rappel quotidien d'une 
concunence menaçante. Les 
pauvres ne peuvent plus 
compter sur une vie meilleure. 
Les Américains ne partagent 
plus les grands espoirs du 
passé. Pour le première fois, 
les sondages montrent que le 
citoyen n'est plus sûr que 
l'avenir de ses enfants sera 
mieux — ou même aussi 
bien - que le sien, » 
Newsweek, 8 septembre 1980 

... une campagne nationaliste 

Aveugles au monde 

L'état d'esprit est favorable à 
un Reagan. Carter assume la 
responsabilité d'une grave remise 
en causa da la puissance U S . 
Les réponses auxquelles une 
fraction importante de l'opinion 
américaine est prête A souscrire 
dépendent également de la ma­
nière dont est perçu le monde 
extérieur. Il est difficile pour un 
Européen de concevoir l'ignoran­
ce dans laquelle est l'opinion 
américaine du reste du monde, 
et des évolutions qu'il connaît. 
Simplement tout cala eet ressenti 
comme hostie è un grand pays 
qui s'est «tou/ours montré prêt à 
aider les pauvres.» 

Pour comprendre, il convient 
de se souvenir d'une différence 
essentielle : l'histoire de l'Europe 
est l'histoire des rapports entre 
Etats, des invasions, des dispu 
tes territoriales Les Américains 
aux, n'ont )amais connu de 
menace territoriale. A part l'épi­
sode exceptionnel de la guerre 
civile de 1860, l'histoire des 
Etats Unis est l'histoire de la 
conquête de territoires. En outre, 
les Etats-Unis sont physiquement 
isolés. Le Canada, au nord, est 
ressenti comme le 5 1 " Etat de 
l'Union ; au sud, le Mexique est 
inconnu de la plupart des Améri­
cains, sauf des touristes. Parfois, 
l'on entend parler des nwet 
backs», ces dizaines de milliers 
de Mexicains qui, chaque année, 
traversent le Rio Grande dans 
l'espoir de trouver du travail. 
L'Américain moyen se demande 
pourquoi ils ne restent pas chez 
eux. Il ne seit pas que la 
majorité arrive des Etats du nord 
du Mexique, surtout la Sonore, 
où les grandes multinationales 
ont expulsé par milliers les 
petits paysans pour créer de 
vastes latifundia* d'élevage ex 
tensif. 

Cette ignorance, sur laquelle 
se bâtit toute politique oppressi 
ve, ne se limite pas aux seules 
quest ions internationales. L e s 
écarts entre les groupes sociaux 
sont énormes. Surtout, H existe 
une frange de pauvres qui ne 
survivent que par l'aide social de 
l'Etat. Juste au dessus d'eux, il y 
a les 8 % ds la population active 
qui est au chômage, et tous 
ceux qui travaillent en intérim, à 
mi-temps, parce qu'il n'y a rien 

d'autre. Cette partie de la popu­
lation aurait préféré Kennedy, 
bien qu'on sache que cinquante 
ans d'interventions de l'Etat ca 
pitahste prétendant rechercher le 
bien être des pauvres ont eu 
pour plus clair résultat l'existence 
d 'un pourcentage relativement 
pormanent de la population qui 
vit chaque jour dans l'angoisse 
du lendemain. 

La plus grande partie du public 
américain ignore ces problèmes 
et ne veut pas en entendre 
parler Le monde irréel dans 
lequel s'enlise de plus en plus de 
gens peut être mieux appréhen 
dé par l'essor spectaculaire dos 
religions dites «fondamentales». 
c'est à-dire qui interprètent la 
Bible au piod de la lettre. Bien 
que Carter lui-môme se soit 
présenté comme un homme reli 
gieux. la réponse morale aux 
turpitudes de Nixon, il s'est mis 
en difficultés sur sa droite par 
une machine religieuse extrême 
ment bien organisée. (Voir en 
cart « U n e église è l'américaine! 
Plusieurs sénateurs et congress 
men de gauche, occupant des 
postes importants, au niveau 
n . i t i D i i . i l tit international, sont l.i 
cible de campagnes conduites 
par des groupes religieux. Cer 
taines de ces campagnes ont 
déjà réussi lors des primaires, et 
il est certain que, lors des élections 
qui sa déroulent en même temps 
que les présidentieees. un certain 
nombre d'élus, plus ou moins 
libéraux, vont être battus. 

Une frange de la jeunesse, y 
compris parmi les progressistes 
îles jinnéns soixante IBoh Dylan, 
Elridge Cloaver, e tc . l , on eux 
aussi trouvé Jésus. Pour eux. Il 
s'agit plutôt de slogans simp 
listes, d'organisations comme les 
Enfants de Dieu, plutôt que des 
baptistes et des méthodistes qui 
trouvent appui surtout dans les 
milieux ruraux du centre du 
pays. 

Les groupes religieux intervien­
nent surtout à propos de la vie 
privée des gens : avortement, 
homosexualité, mais aussi contre 
l'Eque! Rlghts Amendement, une 
revendication qui demande la 
modification de la constitution 
américaine afin de garantir qu'il 
n'y a pas de discrimination è 
l'égard des femmes. 

(A suivre) 

' Une église 
à l'américaine 

Le Révérend Jerry Falwell 
représente la nouvelle église 
fondamentaliste. S a proprro 
église dans la Virginie a 
17 000 membres mais c'est 
seulement son point de dé 
pan. Chaque semaine 4 s ' a ­
dresse è plus de 20 000 000 de 
personnes : The «Otd-Tîme 
Gospel H o u r » est transmis 
par 681 stations de la radio et 
télévision. Cette émission lui 
fournit des bénéfices d'un 
million de dollars per semamn 
qui financent plusieurs écoles 
et universités religieuses 

L'année dernière il a créé 
Moral Majority. Inc., une or­
ganisation carrément politique 
ayant pour but de financer la 
défaite des candidats da 
gauche qui soutiennent la 
droit è l'avonement. etc. 

Son organisation et d'au 
très qui travaillent dans lo 
môme sens, peuvent compter 
sur les 30 à 35 millions 
d'Américains qui se disent 
«evangical christians». 

Las candidats qui ont la 
faveur de ce genre d'institu 
tion sont presque exclusive­
ment répubacains. sauf dans le 
sud ou le parti démocrate est 
ouvertement de droite. Le 
facteur religieux risque d'être 
nés important dans plusieurs 
Etats. Peut-être môme dôtor 
minant, ê cause d'une cam­
pagne très active visant è 
faire inscrire sur les listes 
électorales jusqu'à 4 millions 
de nouveaux électeurs et à 
convaincre les 25 millions 
d'Américains c fondements lis 
tes» qui ne votent pas norme 
lement, d'aller aux urnes cette 
.innée 

P O U R T O U T E 
C O R R E S P O N D A N C E 

E C R I R E A 

P O U R L E S O C I A L I S M E 
C O F R O N T R O U G E BP 6 

P A R I S 75019 

Directeur de publication 
R Rodriguez 
N" commiss ion paritaire 
62 712 -
Compte bancaire : 
BNP 271 - 669 - 66 
Imprimerie I P C C (Par is l 


